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Le Parlement et en particulier le Sénat, s’est mobilisé, au cours de ces derniers mois, pour apporter des réponses concrètes aux attentes de nos concitoyens et poursuivre l’effort de réformes nécessaires à notre pays pour relever les grands défis à venir.

C’est ainsi que notre Haute Assemblée a examiné des textes particulièrement importants tendant : à préserver notre indépendance énergétique ; à aller plus loin dans la protection de l’environnement avec la loi sur l’eau ; à répondre aux dysfonctionnements de la justice ; à apporter des solutions à la délinquance des mineurs ; à continuer le combat en faveur de l’égalité des hommes et des femmes dans la vie publique ; à porter d’avantage attention aux plus vulnérables en améliorant la protection de l’enfance, en réformant les tutelles ; à redonner toute leur place aux salariés en passant d’une logique de conflit à une culture de la négociation et en assurant une meilleure association des salariés à la marche de leur entreprise.

La richesse de ce bilan montre, bien entendu, l’intensité du travail parlementaire, mais aussi et surtout, que les engagements pris par le gouvernement, conformément à la volonté du Président de la République, et sa majorité parlementaire ont été honorés.
Josselin de ROHAN

Président du Groupe UMP 

révisions constitutionnelles
Loi constitutionnelle n° 2007-238 du 23 février 2007 portant modification du titre IX de la Constitution
Cette loi constitutionnelle clarifie le statut pénal du chef de l’Etat en modifiant les articles 67 et 68 de la Constitution. L’article 67, d’une part, maintient le principe d’irresponsabilité du Président pour les actes commis dans l’exercice de ses fonctions et lui accorde une protection complète durant son mandat s’agissant des actes détachables de celui-ci. En contrepartie, les délais de prescription seraient suspendus durant cette période. L’article 68, d’autre part, crée une procédure de destitution du chef de l’Etat en cas de manquement manifestement incompatible avec l’exercice de ses fonctions ; le Parlement, constitué en Haute Cour, devant alors se prononcer sur l’atteinte à la dignité de la fonction et non sur la qualification pénale.

Les incertitudes sur le statut pénal du chef de l’Etat issues de lectures différentes du Conseil Constitutionnel, en janvier 1999 et de la Cour de cassation, le 29 juin 2001, ont conduit le Président de la république à envisager une réforme du statut pénal du chef de l’Etat. Conformément à son engagement électoral, au lendemain de son élection, il a créé une commission de réflexion, présidée par Pierre Avril dès le mois de juillet 2002. Le 12 décembre de la même année cette commission a adopté un rapport dont les grandes lignes sont résumées dans la note annexée. Il s’agit de garantir la protection de la fonction présidentielle et non de protéger la personne qui occupe cette fonction, tout en protégeant également la fonction présidentielle contre l’homme qui occupe lui-même cette fonction.

Une protection à la mesure de la place du chef de l’Etat (article 67)
L’irresponsabilité pour les actes accomplis en qualité de chef de l’Etat

L’article 67, 1er alinéa, confirme le principe selon lequel cette irresponsabilité est absolue (puisqu’elle s’applique à tous les contentieux civil, pénal et administratif) et permanente (puisqu’il ne peux être engagé de poursuite à l’issue du mandat).

Toutefois, cet alinéa précise les exceptions à cette règle. Dans la rédaction antérieure était prévue le cas de haute trahison. Dorénavant, il serait responsable en deux matières et devant deux juridictions distinctes :

· en cas de génocide ou de crime contre l’humanité devant la Cour pénale internationale (aux termes de l’article 53-2 de la Constitution), celle-ci exerçant une compétence complémentaire des juridictions nationales, elle pourrait passer outre une décision de la Haute Cour en France.

· en cas de manquement aux devoirs de la fonction manifestement incompatible avec l’exercice de son mandat devant le Parlement constitué en Haute Cour (article 68 de la Constitution).

L’inviolabilité pour les actes non rattachables

Aux termes de 2e alinéa, l’inviolabilité concernera les actes détachables de la fonction, soit qu’ils aient été commis avant l’élection, soit qu’ils ne présentent pas de lien avec le mandat en cours. Le dispositif retenu prévoit que le Président de la République ne bénéficierait pas d’un privilège de juridiction puisque ses actes relèvent des juridictions de droit commun. Il ne saurait être tenu de témoigner, à l’exception d’un témoignage volontaire.

Aux termes du dernier alinéa, l’action serait toutefois suspendue pendant la durée du mandat. L’immunité serait donc absolue, mais en contrepartie, ne serait que temporaire. Ainsi, à l’issue d’un délai d’un mois suivant la cessation des fonctions, les instances et procédures rendues impossibles pendant la durée du mandat pourraient être engagées ou reprises.

Une nouvelle procédure de destitution pour préserver l’institution des manquements de celui qui l’incarne (article 68)

La procédure de destitution devant le Parlement réuni en Haute Cour

L’article 68, alinéa 1er, propose une nouvelle procédure de destitution. L’atteinte à une institution issue du suffrage universel ne pouvant être appréciée que par la représentation nationale, c’est donc au Parlement qu’il revient de prendre une telle décision. Le Parlement, constitué en Haute Cour, ne se prononcera sur la compatibilité des manquements du chef de l’Etat avec sa fonction, et non sur la nature ou la qualification pénale de ces actes. Le Président ainsi destitué redeviendrait un simple citoyen pouvant être poursuivi, le cas échéant, devant les juridictions de droit commun. Il s’agirait donc d’une sanction politique puisque celle-ci serait dépénalisée. Toutefois pour éviter toute instrumentalisation de cette procédure, le manquement, s’il n’est pas défini par sa nature ou par sa gravité, devra être « manifeste » et « incompatible » avec la poursuite du mandat.

La saisine de la Haute Cour et le maintien en fonction du Président

L’article 68, 2e alinéa, dispose que la Haute Cour se réunirait dès lors qu’une proposition adoptée par l’une des deux chambres serait adoptée par l’autre ; la seconde assemblée devant se prononcer dans un délai de quinze jours. 
Aux termes du 4e alinéa, la majorité des deux tiers devra être réunie dans chaque assemblée. Par ailleurs, les députés ont supprimé la procédure d’empêchement du Président durant la période qui couvre la décision de réunir la Haute Cour et la décision de cette dernière. 

Le fonctionnement de la Haute Cour et la majorité requise pour les décisions

L’article 68, 3e alinéa, dispose que la Haute Cour est présidée par le Président de l’Assemblée nationale. Une fois la décision prise par les deux chambres de la réunir, la Haute Cour statue dans le délai d’un mois. Le cas échéant, la destitution est d’effet immédiat.
L’article 68, 4e alinéa, prévoit pour chaque décision une majorité des deux tiers des membres, et non des seuls exprimés, seuls les votes favorables étant pris en compte. Cette majorité des deux tiers serait applicable aussi bien pour la décision, au sein de chaque assemblée, de réunir la Haute Cour que pour la Haute Cour elle-même amenée à se prononcer sur la destitution du chef de l’Etat. Cette triple majorité des deux tiers serait de nature à éviter toute destitution à caractère politique pour assurer que celle-ci n’interviendrait que dans les cas les plus graves. Afin d’assurer la totale sincérité de la décision, le vote aurait lieu à bulletins secrets. Toute délégation de vote serait pour l’occasion prohibée.
L’article 68, dernier alinéa, renvoie à une loi organique la définition des conditions d'application de la procédure de destitution. En partie, relative au Sénat, elle devra être adoptée dans les mêmes termes par les deux assemblées (article 46 de la Constitution – avant dernier alinéa).
Loi constitutionnelle n° 2007-239 du 23 février 2007 relative à l’interdiction de la peine de mort
Cette loi constitutionnelle permettra de placer l'abolition au sommet de la hiérarchie des normes dans notre ordre juridique. Elle revêt, en ce sens, une valeur politique et symbolique très forte.
En 1981, la France fut le 35e pays à abolir la peine de mort. Cette loi n’était pas, par nature, irréversible. Néanmoins, elle fut confortée par de nombreux accords internationaux depuis. En effet, depuis la ratification, le 31 décembre 1985, par la France du protocole n° 6 additionnel à la Convention européenne des droits de l'homme, l'abolition s'était vu conférer la force d'un engagement international qui lui donnait un caractère quasi-irréversible. Aucun pays membre du Conseil de l'Europe ne pratiquait aujourd'hui la peine de mort et l'abolition constitue aujourd'hui l'une des conditions de la coopération judiciaire, en particulier en matière d'extradition.
La nécessité d’une révision constitutionnelle
Sur le fondement de l'article 54 de la Constitution, le Conseil constitutionnel avait été saisi le 22 septembre 2005 par le Président de la République, pour apprécier la compatibilité à la Constitution, de deux engagements internationaux relatifs à l'abolition de la peine de mort :

· le deuxième protocole facultatif au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort, adopté à New York le 15 décembre 1989 ;

· le protocole additionnel n° 13 à la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales relatif à l'abolition de la peine de mort en toutes circonstances, adopté par le Conseil de l'Europe à Vilnius le 3 mai 2002.

Le premier de ces textes ne laisse, aux Etats, la faculté de déroger à l'abolition de la peine de mort qu'« en temps de guerre à la suite d'une condamnation pour un crime de caractère militaire d'une gravité extrême commis en temps de guerre ». Encore cette faculté leur est-elle donnée à la condition de formuler une réserve lors de la ratification ou de l'adhésion et de fonder une telle demande sur une disposition de leur législation prévoyant l'application de la peine de mort en temps de guerre. Le protocole n° 13 prévoit, quant à lui, l'abolition de la peine de mort en toutes circonstances.

Conformément à sa jurisprudence traditionnelle, le Conseil constitutionnel a vérifié si l'un ou l'autre de ces deux engagements comportaient une clause contraire à la Constitution, mettaient en cause les droits et libertés constitutionnellement garantis ou portaient atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale.

Le protocole n° 13, bien qu'il ne prévoie, contrairement au deuxième protocole de New York, aucune réserve à l'abolition de la peine de mort, est déclaré conforme à la Constitution dans la mesure où il peut être dénoncé. En revanche, le deuxième protocole de New-York qui ne comporte aucune faculté de dénonciation, est contraire aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale puisqu'il implique une abolition irrévocable. La ratification du protocole de New York suppose donc nécessairement la révision de la Constitution. Telle est la motivation la plus immédiate du présent projet de loi constitutionnelle.

Le texte de l’article 66-1 (nouveau) de la Constitution

Il est donc ajouté, au titre VIII de la Constitution, un article 66-1 stipulant que : « Nul ne peut-être condamné à la peine de mort. »

Loi constitutionnelle n° 2007-237 du 23 février 2007 modifiant l’article 77 de la Constitution
L’accord de Nouméa du 5 mai 1998 fait de la Nouvelle-Calédonie une entité sui generis et définit une citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie au sein de la nationalité française. Le texte présenté a pour objet de préciser l’interprétation du corps électoral restreint pour les élections aux assemblées de province. L'interprétation du corps électoral « figé », n'intégrant pas les personnes arrivées en Nouvelle-Calédonie après 1998, est, en effet, la seule compatible avec l'esprit de l'accord de Nouméa.

Le Président de la République, lors de son déplacement sur l’archipel en juillet 2003 s’est engagé à aboutir sur ce sujet avant que le problème ne se pose pour les élections provinciales de 2009.Cet engagement a été réitéré sans ambiguïté, lors de plusieurs comités des signataires de l’accord de Nouméa et, plus récemment, par M. François Baroin, ministre de l’outre-mer, lors de son déplacement dans l’archipel en mars 2006.

Les interprétations divergentes des accords de Matignon et de Nouméa
Les accords de Matignon, en 1988, ont donné lieu à la loi du 9 novembre 1988 approuvée par le référendum du 6 novembre. Lors des négociations, la question du corps électoral a été au centre des discussions. Ils avaient déjà prévu que seuls les électeurs de la loi référendaire de 1988 et leurs descendants seraient autorisés à participer aux scrutins qui détermineront cet avenir.

L’accord de Nouméa signé par le FLNKS, le RPCR et l’Etat, le 5 mai 1998 a abandonné l’idée du référendum d’autodétermination en 1998, inscrite dans les accords de Matignon, au profit de l’ouverture d’une nouvelle période transitoire qui devra s’étendre entre quinze et vingt ans et à l’issue de laquelle sera posée la question de l’accession à la pleine souveraineté.

La problématique de la restriction du corps électoral s’est à nouveau posée à triple titre (consultation sur l’accord de Nouméa, consultation finale de clôture de la période transitoire et élections provinciales tous les 5 ans à partir de 1999). 3 catégories d’électeurs ont donc été créées :

· pour l’accord de Nouméa, votaient exclusivement les électeurs admis à voter pour la loi référendaire de 1988 ;

· pour la consultation finale, voteraient les électeurs de la loi référendaire de 1988 et leurs descendants majeurs ;

· pour les élections provinciales et territoriales, s’y ajouteraient aux électeurs « inscrits au tableau annexe et remplissant une condition de domicile de dix ans à la date de l’élection » ou leurs enfants.

La question de la définition de ce tableau annexe des personnes non admises à participer aux scrutins provinciaux et territoriaux s’est donc posée :

· Le FNLKS défendant la thèse du corps électoral dit « figé », à savoir qui réserverait l’accès au corps électoral à ceux qui étaient installés en Nouvelle-Calédonie au moment de l’approbation de l’accord par la population intéressée, c’est-à-dire avant le 8 novembre 1998 ;

· Le RPCR défendant la thèse du corps électoral dit « glissant », qui permettrait à tous ceux qui habitaient en Nouvelle-Calédonie, qu’ils soient arrivés avant ou après l’accord de Nouméa, de participer aux élections des assemblées de province et du congrès, dès lors qu’ils remplissaient la seule condition de dix ans de domicile.

L’inconstitutionnalité de la loi organique de 1999
La loi constitutionnelle du 20 juillet 1998 a consacré l’adoption d’un nouveau statut en conférant à l’archipel un statut sui generis, garanti au Titre XIII de la Constitution, propre à la Nouvelle-Calédonie. L’article 77 de la Constitution prévoit donc les matières dans lesquelles, une loi organique interviendra pour fixer le statut de ce territoire et, en conséquence, les règles relatives au corps électoral.

En application immédiate de la révision constitutionnelle, la loi organique du 19 mars 1999 a traduit cet équilibre politique en divisant la Nouvelle-Calédonie en trois provinces (Nord, Sud et Îles Loyauté), s’ajoutant au Congrès pour l’ensemble de la collectivité. Elle a organisé également la coexistence de plusieurs listes électorales. Cependant, dans sa décision du 15 mars 1999, le Conseil constitutionnel, sans annuler ces dispositions relatives au corps électoral, a fait prévaloir une interprétation de l’accord de Nouméa selon laquelle les nationaux français entrés en Nouvelle-Calédonie après 1998 acquerraient au bout de dix ans, soit en 2009 pour les premiers, le droit de vote pour les scrutins territoriaux. Se limitant au droit, il n’a pu que constater que la lettre de l’accord de Nouméa, même éclairée par la révision constitutionnelle de juillet 1998 et par la lettre de la loi organique, ne permettait pas de fonder une « cristallisation » du corps électoral limité aux populations arrivées avant l’approbation de l’accord de Nouméa par les électeurs.

La révision constitutionnelle
Le hiatus créé par cette divergence d’interprétation produira mécaniquement ses effets à partir de 2009, dès lors que commencera de se poser, en pratique, la question de l’inscription des ressortissants français arrivés en Nouvelle-Calédonie après 1998 et ayant dix ans de résidence sur le territoire.

Afin de préserver l’accord de Nouméa, des dispositions ont été immédiatement déposées, le 26 mai 1999, pour clarifier l’article 77 de la Constitution dans le cadre d’un texte constitutionnel plus vaste principalement consacré à la Polynésie française. Toutefois, ce texte ne pu aboutir le Congrès n’ayant pas pu être réuni. De surcroît, les modifications relatives à la Polynésie française étant devenues sans objet, à la suite de la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, le dépôt d’un nouveau projet de loi constitutionnelle limité à la seule Nouvelle-Calédonie était nécessaire.

La loi constitutionnelle propose donc de « figer » le corps électoral en limitant l’accès au scrutin pour les élections provinciales aux personnes qui étaient installées en Nouvelle-Calédonie au moment de l’approbation de l’accord par la population intéressée, c’est-à-dire avant le 8 novembre 1998.

collectivités territoriales

Loi n°2006-1667 du 21 décembre 2006 visant à faciliter le transfert des ports maritimes aux groupements de collectivités
Cette loi composée d’un article unique, issue d’une proposition de loi présentée par J.F. Legrand, adapte l'article 30 de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales sur le transfert des ports d'intérêt national pour rapprocher le niveau de décision du terrain. 

Le législateur avait alors retenu un dispositif souple permettant à toutes les collectivités territoriales et à leurs groupements de se porter candidats, sous la seule condition d'une compétence territoriale. Ainsi, pouvaient bénéficier du transfert, les collectivités ou groupements « dans le ressort géographique desquels sont situées ces infrastructures ». 

Il subsiste cependant une difficulté juridique pour les seuls ports de Haute-Normandie et de Basse-Normandie. À Dieppe et Caen-Ouistreham, la région a été la seule candidate dans le délai de six mois institué par la loi. 

Or, la loi dispose que la collectivité candidate unique bénéficie de droit du transfert. 

Les discussions menées par les préfets de région ont toutefois fait apparaître par la suite une demande des régions de voir le transfert s'opérer au profit de syndicats mixtes. Pour Caen-Ouistreham, il comprendrait la région Basse-Normandie, les conseils généraux de la Manche et du Calvados. 

Pour Dieppe, interviendraient la région Haute-Normandie, le conseil général de la Seine-Maritime et de la ville de Dieppe.

Comme il est intéressant que ces collectivités associent leurs compétences, leur dynamisme et leur potentiel au bénéfice de ces ports, il est donc apparu nécessaire, pour des raisons de sécurité juridique, de compléter la loi de 2004.

Loi n° 2007-147 du 2 février 2007 relative à l’action extérieure des collectivités territoriales et de leurs groupements
Cette loi renforce la coopération décentralisée en matière de solidarité internationale en sécurisant juridiquement les actions menées par les collectivités territoriales en faveur de collectivités étrangères suite à des catastrophes humanitaires. Une base légale est ainsi donnée à l’aide au développement consentie par les collectivités françaises, tout en exigeant la formalisation de cette aide dans le cadre de conventions. De plus, ces collectivités pourront entreprendre des actions à caractère humanitaire sans passer de telles conventions lorsque l’urgence l’exige (soit directement soit par le financement d’ONG ou d’associations).

La loi n° 2005-95 du 9 février 2005 relative à la coopération internationale des collectivités territoriales et des agences de l’eau dans les domaines de l’alimentation en eau et de l’assainissement, adoptée à l’initiative de Jacques OUDIN, avait déjà eu pour objet de consolider juridiquement les actes des collectivités et des agences de l’eau dans le domaine très spécifique de l’eau. Ce nouveau texte adopté à l’initiative du Sénat traite des activités extérieures des collectivités locales, comptabilisées dans l'aide au développement, pour 230 millions d'euros. Les catastrophes récentes -tsunami, ouragan, tremblement de terre- montrent la nécessité d'une coopération, à condition qu'elle soit encadrée. Ce texte donne donc une base légale à ces partenariats et autorise les actions humanitaires en cas d’urgence. Cela était nécessaire dans la mesure où une jurisprudence contradictoire avait annulé des délibérations de cette nature.
Sécuriser les aides au développement et permettre des actions à caractère humanitaire

L'article unique du texte tend à réécrire l'article L. 1115-1 du code général des collectivités territoriales afin de donner une base légale incontestable à l'aide au développement consentie par les collectivités territoriales françaises et leurs groupements, tout en exigeant que cette aide soit formalisée dans le cadre de conventions avec des autorités locales étrangères.
D'autre part, ce même article autorise les collectivités territoriales et leurs groupements à entreprendre des actions à caractère humanitaire sans passer de convention, lorsque l'urgence l'exige, soit directement soit en finançant des organisations non gouvernementales ou des associations.

Mesures incidentes
En outre, la nouvelle rédaction de cet article aura d’autres effets :

   - le remplacement de la notion de « collectivités territoriales étrangères » par celle « d’autorités locales étrangères » permettra de conclure des conventions avec des états fédérés pour tenir compte de la diversité des statuts ;

   - les collectivités seront obligées de mentionner dans la convention l'objet des actions envisagées et le montant prévisionnel des engagements financiers afin clarifier les actions de coopération ;
   - le contrôle de légalité est étendu aux départements et aux régions ;

   - les collectivités seront autorisées à agir sans convention lorsque l’urgence l’exige, et ce, même si ces actions ne relèvent pas de leurs compétences d’attribution afin de tenir compte de la situation exceptionnelle des catastrophes humanitaires (l’existence d’une convention demeurant donc le droit commun en matière d’intervention).

Loi n° 2007-254 du 27 février 2007 relative aux règles d’urbanisme applicables dans le périmètre de l’opération d’intérêt national de La Défense et portant création d’un établissement de gestion du quartier d’affaires de La Défense
Trouvant son origine dans une proposition de loi présentée par R. Karoutchi, cette loi porte les dispositions législatives correspondant au plan de relance du quartier d’affaires de La Défense, annoncé le 25 juillet 2006, pour la période 2007-2013.

Elle vise notamment à améliorer la gouvernance d’ensemble de ce périmètre en distinguant les fonctions d’aménagement et de développement des fonctions de gestion, désormais assurées par un établissement public de gestion. D’autre part, le plan de modernisation de La Défense est qualifié d’Opération d’Intérêt National et les règles d’urbanisme applicables sur le site adaptées.

Principales dispositions de la loi

- l’application des règles juridiques permettant à l’État de mettre en œuvre des projets d’intérêt général dans le périmètre de l’opération d’intérêt national de La Défense est sécurisée (art. 1er) 
- la modernisation et le développement de La Défense présentent un caractère d’intérêt national (art. 1er)
- un décret en Conseil d’État fixera les orientations générales d’urbanisme relatives à la modernisation et au développement du quartier de La Défense (art. 1er)
- l’autorité administrative pourra qualifier les constructions, travaux, installations et aménagements nécessaires à leur réalisation de projets d’intérêt général (art. 1er)
- l’article 2 vise à créer un établissement public local à caractère industriel et commercial de gestion du quartier de La Défense :
· sont fixées les missions du nouvel établissement
· il est précisé qu’il est habilité à gérer les ouvrages et espaces publics ainsi que les services d’intérêt général situés dans le périmètre de l’opération d’intérêt national
· le nouvel établissement public assure la mise en valeur et l’animation du site par toute initiative appropriée
· il exerce ses compétences dans le respect du pouvoir de police des maires des communes concernées
· les moyens nécessaires sont mis à la disposition du nouvel établissement public pour mener à bien ses missions. Ainsi les ouvrages, espaces publics et services d’intérêt général visés sont soit mis à disposition, soit transférés, à titre gratuit, en pleine propriété à l’établissement public par l’EPAD ou par les communes concernées
· la composition et les missions du conseil d’administration du nouvel établissement public ainsi que les modalités de détermination de ses statuts sont définies
· l’établissement public est administré par un conseil d’administration composé des représentants des communes de Courbevoie et de Puteaux et du département des Hauts-de-Seine ; le département dispose de la majorité des sièges
· le conseil d’administration élit son président ; il règle par ses délibérations les affaires de l’établissement. À cet effet, il détermine l’orientation de la politique à suivre dans son domaine de compétence, il vote l’état prévisionnel des dépenses et des recettes de l’établissement, autorise ses emprunts, approuve ses comptes et se prononce sur l’affectation du résultat. Enfin, il nomme le directeur sur proposition du président et met fin à ses fonctions dans les mêmes conditions
· les statuts de l’établissement sont fixés et modifiés par décret en Conseil d’État après avis du département des Hauts-de-Seine et des communes de Courbevoie et de Puteaux
· les statuts de l’établissement public doivent prévoir les conditions dans lesquelles un comité consultatif représentant les personnes physiques et morales utilisatrices des équipements et des espaces publics gérés par l’établissement public sera consulté
· les modalités de répartition des charges du nouvel établissement public sont définies dans ses statuts
· sont prévus les types de ressources dont peut bénéficier le nouvel établissement public de gestion 
· le directeur du nouvel établissement public est ordonnateur des dépenses et des recettes ; il représente l’établissement en justice et dans tous les actes de la vie civile ; il passe des contrats et signe tous les actes pris au nom de l’établissement ; il prépare et exécute les décisions du conseil d’administration. Il recrute le personnel et a autorité sur lui ; il peut déléguer sa signature
· le contrôle de légalité et le contrôle budgétaire des actes et délibérations de l’établissement public sont exercés par le préfet des Hauts-de-Seine dans les conditions prévues par le code général des collectivités territoriales
- jusqu’au 1er janvier 2014, les dépendances du domaine public routier de l’État situées à l’intérieur du périmètre du quartier de La Défense et nécessaires à la mise en œuvre des orientations générales d’urbanisme sont apportées à titre gratuit à l’établissement public d’aménagement de la région dite de « La Défense », lorsqu’elles font l’objet d’un déclassement, à l’exception de celles qui ont vocation à être utilisées par un service de l’État dont la liste et les affectataires sont fixés par décret en Conseil d’État. L’apport est réalisé par l’acte administratif constatant le déclassement (art. 3).
culture-communication
Loi n°2007-309 du 5 mars 2007 relative à la modernisation de la diffusion audiovisuelle et télévision du futur

Cette loi a pour objectif, en modifiant la loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, de donner un cadre juridique au basculement complet de la télévision analogique vers le numérique, qui doit avoir lieu d’ici le 30 novembre 2011. Il s’agit également de fixer les conditions du développement de la télévision haute définition (TVHD) et de la télévision mobile personnelle (TMP). Cette réforme s’inscrit dans le cadre de l’ambition du Président de la République de faire de la France l’un des pays les plus avancés dans le domaine du numérique.

La loi tend à assurer une couverture complète du territoire, à donner aux plus démunis la possibilité d’être équipés, et à préserver les grands équilibres économiques du monde de l’audiovisuel tout en aidant la création.

1. Le passage au numérique
a) Extension de la couverture de la télévision numérique terrestre (TNT)

Depuis son lancement le 31 mars 2005, la TNT a connu un réel succès, en multipliant l’offre de programmes gratuits par trois, avec une meilleure qualité d'image et de son. Elle est reçue par plus de sept millions de foyers et le taux de couverture du territoire devrait atteindre 85% à la fin de l’année. Le basculement total de l’analogique vers le numérique s’imposera aux Etats membres de l’Union européenne d’ici fin 2012. La loi a pour objectif de réunir les conditions pour que chaque Français reçoive la télévision numérique, c’est-à-dire tant la couverture que l’équipement.

En ce qui concerne la couverture du territoire, la loi énonce qu’elle sera assurée à 100% par tous les moyens de diffusion disponibles (article 6 créant un article 96-1 A à la loi du 30 septembre 1986).

L'article 6 (article 97 de la loi du 30 septembre 1986) crée un cadre incitant les éditeurs de services nationaux de la TNT à étendre volontairement leur couverture géographique en leur octroyant une prorogation de leur autorisation de diffusion, dans une limite de cinq années. Les « nouveaux entrants » (les actuelles chaînes de la TNT) bénéficieront de cette prorogation à la double condition d’une meilleure couverture territoriale et de leur présence dans le bouquet satellitaire unique et gratuit.

Dans certaines zones géographiques, la ressource radioélectrique n’est pas suffisante (zones frontalières où le spectre radioélectrique est « partagé » par les pays limitrophes ; zones de brouillage dues à la proximité de sites à très forte puissance) : le CSA pourra procéder à l’extinction anticipée de certains réémetteurs analogiques secondaires couvrant une population limitée afin de libérer des fréquences pour permettre d’étendre la couverture de la TNT (article 6 créant un article 98 à la loi du 30 septembre 1986).

Une solution a été trouvée pour couvrir les « zones d’ombre » : une offre satellitaire gratuite regroupant l’ensemble des chaînes en clair doit être mise en place dans les trois mois suivant la promulgation de la loi (article 6 créant un article 98-1 à la loi du 30 septembre 1986). Tout distributeur pourra mettre gratuitement ces programmes à la disposition du public, l’obligation pour les chaînes étant maintenue au cas où aucun distributeur ne voudrait le faire. Les programmes régionaux de France 3 seront mis à disposition sur le bouquet satellitaire, moyennant une compensation de l’Etat.

Chaque année et jusqu’à l’extinction totale de la diffusion analogique, le gouvernement présentera au Parlement un rapport contenant notamment un état d’avancement, département par département, de la couverture et de l’équipement des foyers (article 6 créant un article 105-1 à la loi du 30 septembre 1986).

b) Extinction de la diffusion hertzienne terrestre analogique

Le basculement complet de l’analogique au numérique débutera le 31 mars 2008 (article 6 créant un article 99 à la loi du 30 septembre 1986), selon un schéma national approuvé par arrêté du Premier ministre après consultation publique organisée par le CSA, et aura lieu progressivement par zones géographiques. La diffusion analogique cessera au plus tard le 30 novembre 2011. 

Le CSA fixe neuf mois à l'avance, pour chaque zone géographique, service par service et émetteur par émetteur, une date d'arrêt de la diffusion analogique en tenant compte de l'équipement des foyers, de la disponibilité effective du mode numérique, et des spécificités des zones frontalières et des zones de montagne. 
Afin de faciliter cette évolution pour les chaînes nationales, le même article prévoit une prorogation dans la limite de cinq ans de leurs autorisations de diffusion numérique lorsqu’elles étaient préalablement diffusées en mode analogique.

Les chaînes locales de télévision pourront faire jouer leur droit à une diffusion intégrale et simultanée en mode numérique de leur programme analogique à tout moment, et notamment hors appel à candidatures. Elles bénéficient d'une garantie de diffusion numérique jusqu'à la date du 31 mars 2015 (le terme de leurs autorisations sera ainsi le plus souvent postérieur à celui des chaînes nationales analogiques actuelles) (articles 96 et 99 introduits par l'article 6). Une consultation contradictoire réunira dans les trois mois de la promulgation de la loi, au niveau national et sous l’égide du CSA, tous les acteurs publics et privés concernés, afin de planifier un nombre suffisant de canaux pour assurer la couverture des bassins de vie et la diversité des éditeurs de services locaux.

Un fond d’aide sera mis en place (article 6 créant un article 102 à la loi du 30 septembre 1986) afin que tous les citoyens puissent s’équiper et recevoir la télévision numérique. Ce soutien financier s’appliquera aux téléspectateurs exonérés de redevance et sous condition de ressources du foyer fiscal. L’aide pourra être également modulée en fonction des solutions techniques de réception disponibles, notamment pour les zones montagneuses dans lesquelles les frais seront nécessairement plus élevés qu’en zone urbaine.

La mise en œuvre des mesures d’accompagnement, notamment la campagne d’information et la gestion du fonds institué à l’article 102, est confiée à un groupement d’intérêt public agissant dans le respect des orientations définies par le Premier ministre et des décisions du CSA (article 6 créant un article 100 à la loi du 30 septembre 1986). Un ou plusieurs groupements pourront être créés en outre-mer.

Les « chaînes privées historiques » (= TF1, M6, Canal+) se voient reconnaître un droit d'usage de la ressource radioélectrique pour un autre service qu'ils éditent à l'extinction complète de leur diffusion analogique (article 6 créant un article 103 à la loi du 30 septembre 1986). Ce canal supplémentaire, dénommé par la presse « chaîne bonus », vise à compenser les coûts importants liés à la substitution des réseaux analogiques en numérique. Il s’agit aussi d’une garantie vis-à-vis de la création car ce sont les grandes chaînes privées qui investissent actuellement. 

- Cet octroi est encadré par des obligations spécifiques en matière de diffusion et de production cinématographique et audiovisuelle d’expression originale française et européenne ;

- l’exercice de cette possibilité est fixé au 30 novembre 2011 afin de préserver jusqu’à cette date l’économie des nouveaux entrants de la TNT.

Le Conseil constitutionnel a validé l’attribution des « chaînes bonus » aux opérateurs historiques de télévision, considérant qu’elles ne portaient pas atteinte à l’objectif de valeur constitutionnelle de « pluralisme des courants de pensée et d’opinions ».
Deux rapports devront être remis par le gouvernement au Parlement (article 6 créant un article 105 à la loi du 30 septembre 1986) :

- sur la situation des collectivités françaises d'outre-mer, sur le territoire desquelles la TNT n'a pas encore été lancée, mais qui doivent pouvoir bénéficier des mêmes apports du numérique que le reste de la population ;

- sur les aménagements qui devront le cas échéant être apportés pour tenir compte de la situation particulière des télévisions locales. 

L’arrêt de la diffusion en analogique va libérer des fréquences : il s’agit du dividende numérique. Les fréquences seront réaffectées aux administrations, au CSA ou à l'autorité de régulation des communications électroniques et des postes par le Premier ministre, dans le cadre d’un schéma national de réutilisation des fréquences (article 2 modifiant l'article 21 de la loi du 30 septembre 1986). Ce schéma poursuivra les objectifs de diversité des services, d’égalité d’accès pour les Français, et d’efficacité des systèmes de liaison. La réaffectation des fréquences sera précédée de la consultation par le Premier ministre d’une commission composée de parlementaires. Cette commission pourra faire connaître à tout moment ses observations. Les fréquences devront être majoritairement affectées au secteur de l’audiovisuel.

En immeubles collectifs, les promoteurs et constructeurs auront une obligation d’équipement permettant la réception des réseaux de communications électroniques. Il est instauré une obligation d’examen des propositions commerciales pour la distribution de la TNT en assemblée générale de copropriété, avec un vote à la majorité simple (article 9), une obligation d’information des propriétaires par les syndics (article 8) et une obligation pour les propriétaires d’informer leurs locataires (article 12).
Dans les quatre mois suivant la promulgation de la loi, l’ARCEP établira un rapport sur la mise en conformité des conventions conclues avec les communes ou leurs groupements pour l’établissement et l’exploitation des réseaux câblés (le délai prévu par la loi de 2004 « paquet télécom » ayant expiré en juillet 2006). Les collectivités territoriales et les câblo-opérateurs ont la possibilité de demander à l’ARCEP de mener une médiation (article 13).
Concernant l’ensemble des programmes régionaux de France 3, l’article 14 prévoit leur reprise par tout distributeur de services n’utilisant pas de fréquences assignées par le Conseil supérieur de l’audiovisuel, si le groupe public lui en formule la demande.
En ce qui concerne les radios, l’article 15 prévoit que le Conseil supérieur de l’audiovisuel attribuera une part significative des ressources hertziennes disponibles ou rendues disponibles par l’extinction du service analogique de télévision pour la diffusion du service de radio numérique terrestre, conformément aux accords internationaux souscrits par la France 
2. télévision du futur : haute définition et télévision mobile
Par l'adaptation de l'article 30-1 de la loi du 30 septembre 1986 (article 22), une procédure d'appel à candidatures tournée vers des éditeurs de services est maintenue. En fonction notamment de l'état d'avancement de l'extinction de la diffusion analogique, le gouvernement déposera toutefois devant le Parlement un rapport sur la possibilité de substituer à cette procédure pour la télévision mobile personnelle une procédure d'attribution de la ressource radioélectrique à des distributeurs de services (9° de l'article 22), avant le 31 mars 2010. Le CSA remettra un rapport sur la mise en oeuvre de ces dispositions un an après la promulgation de la loi (article 28 créant un article 30-8 à la loi du 30 septembre 1986).

a) Télévision haute définition
Afin de protéger les consommateurs en évitant la mise en vente de téléviseurs qui deviendraient rapidement obsolètes, les appareils intégreront un adaptateur permettant la réception des services de la TNT. Pour permettre aux professionnels de se mettre en conformité avec cette mesure, il a été précisé que pendant neuf mois, la vente de téléviseurs sans TNT intégrée serait possible, et un délai supplémentaire de trois mois sera accordé aux revendeurs pour leur permettre d’écouler les stocks (article 19). Par ailleurs, les constructeurs de postes de télévision devront mentionner de façon détaillée et visible les capacités de réception en numérique et en haute définition des postes qu’ils vendent.

Afin d’assurer la protection de l’enfance et de l’adolescence, le CSA assurera la mise en œuvre d’un procédé technique de contrôle d’accès approprié aux services de télévision mobile personnelle (article 20).

Les modifications apportées par l'article 22 à la loi du 30 septembre 1986 ont pour objet de prévoir l’ensemble des modalités d’autorisation des services de télévision haute définition et des services de télévision mobile personnelle. Les ressources demeurant rares, le projet de loi fixe les critères qui devront guider le CSA en termes de qualité de projet et de formats adaptés. Le CSA tiendra compte des engagements pris par le candidat en matière de production de programmes, en particulier d'oeuvres audiovisuelles et cinématographiques françaises et européennes, ainsi que de l’offre de programmes dont les formats sont les plus adaptés à la haute définition, et encourageant la réception par le plus grand nombre (8°de l'article 22).

En ce qui concerne la haute définition, le CSA favorisera la reprise des chaînes préalablement autorisées en TNT (les « nouveaux entrants ») afin de ne pas déstabiliser l'économie naissante de ces chaînes qui contribuent au pluralisme. 

b) Télévision mobile personnelle

Outre les exigences liées à la création, le CSA tiendra compte des engagements de chaque candidat en matière de couverture du territoire, de qualité de réception (notamment à l’intérieur des bâtiments), et des conditions de commercialisation du service les plus larges auprès du public (8°de l’article 22)

Concernant le problème des « écrans noirs », un service de télévision diffusé en télévision hertzienne ne pourra se voir opposer des droits d’exclusivité qui feraient obstacle à sa diffusion simultanée, en intégralité et sans changement, en télévision mobile personnelle, quel que soit l’opérateur du réseau de TMP. Toutefois, les contrats conclus avant l’entrée en vigueur de la loi continueront à produire leurs effets jusqu’à leur terme (10° de l’article 22).
L'article 23 procède à une adaptation de l'article 30-2 de la loi du 30 septembre 1986 relatif aux distributeurs de télévision numérique afin, d'une part, que le CSA puisse recueillir l'avis des opérateurs mobiles pour la création de multiplex et, d'autre part, de prévoir les conditions de reprise des chaînes par les distributeurs. Les éditeurs de services en clair de la TNT et les distributeurs font mutuellement droit à leur demande de reprise. Les éditeurs peuvent s’opposer à cette reprise ou l’interrompre si l’offre est manifestement incompatible avec le respect de leurs missions de service public ou leur objet éditorial, ou si le distributeur porte atteinte au caractère intégral de la reprise. Par ailleurs, les distributeurs ne doivent pas s’opposer à la mise en œuvre de mesures techniques permettant aux éditeurs de respecter leurs engagements avec les ayants droit. 

Afin de permettre le développement de la télévision interactive (par ce système, le téléspectateur, naviguant dans le contenu diffusé, peut par exemple construire l’intrigue d’un film en sélectionnant une suite possible), l’article 27 encadre une procédure habilitant le CSA à prendre des décisions relatives à la norme interopérable et à autoriser la mise en œuvre de l’interactivité par les éditeurs.

Si le public souhaite retrouver sur la télévision mobile ses chaînes habituelles, le gouvernement a jugé important d’offrir de la place à de nouveaux services autres que de télévision. Ainsi, les articles 28 et 29 prévoient que le CSA réserve, lors des appels aux candidatures, une part de la ressource radioélectrique à la diffusion de services de communication audiovisuelle autres que la radio ou la télévision compte tenu de l'état de la technique et du marché. Cette part est fixée au terme d'une consultation publique.

Un dispositif anti-concentration est prévu par l’article 30. 

Pour permettre aux éditeurs de services de tenir compte des fortes incertitudes qui pèsent sur les attentes du public en matière de programmation, l'article 31 donne au CSA la possibilité de donner son agrément, par décision motivée et après audition publique, à une modification substantielle de la programmation ou des modalités de commercialisation de ces nouveaux services.

La contribution des éditeurs de services au développement de la production audiovisuelle devra accorder une part significative à « l’œuvre audiovisuelle », notion qui regroupe la fiction, le documentaire, l'animation et le spectacle vivant, ainsi que les vidéo-musiques (article 32).

3. Dispositions diverses
Le CSA veillera au caractère équitable, transparent, homogène et non discriminatoire de la numérotation des services de télévision sur les offres des distributeurs (article 34).

Un article 35 vise à réformer le dispositif de contribution du secteur audiovisuel au compte de soutien à l’industrie de programmes (Cosip) en adaptant les ressources du compte aux évolutions technologiques et aux nouveaux modes de commercialisation des services de télévision : télévision numérique terrestre, télévision par ADSL, Internet, câble, satellite, téléphonie. Le dispositif proposé repose sur un impératif de neutralité technologique et sur une répartition plus équitable de l’effort entre les différents acteurs. 
Par ailleurs, afin que le passage au numérique contribue au développement de la création française, l’article 36 institue pour les éditeurs titulaires de nouvelles autorisations une majoration de leur contribution au compte de soutien à l'industrie des programmes (COSIP).

L’article 37 instaure un crédit d’impôt afin de soutenir les entreprises de création de jeux vidéo. La date d'entrée en vigueur de ce dispositif sera fixée par décret et interviendra au plus tard le 1er janvier 2008. Le gouvernement présentera au Parlement un rapport sur la mise en œuvre du crédit d’impôt dans les douze mois suivant la promulgation de la loi. 
L’article 39 prévoit une campagne nationale de communication afin d’assurer l’information du grand public sur le passage au numérique et l’essor de la télévision mobile et de la haute définition.

défense

Loi n°2007-289 du 5 mars 2007 portant modifications du code de justice militaire et du code de la défense 

Les infractions militaires relèvent en temps de paix des juridictions ordinaires, sous réserve de certaines particularités procédurales comme l’avis du ministre de la défense préalable à toute décision de poursuite du procureur. En temps de guerre, les tribunaux militaires sont immédiatement rétablis. Ils peuvent également être amenés à connaître en temps de paix d’infractions militaires commises hors du territoire de la République ou en cas de mobilisation, d’état de siège ou d’état d’urgence déclaré. Dans ces cas, l’organisation de la justice militaire est soumise aux dispositions du code de justice militaire que plusieurs réformes ont rendu peu lisible et obsolète.

Le gouvernement a ainsi reçu habilitation pour procéder à sa refonte. Le code rappelle ainsi que la justice militaire est rendue sous le contrôle de la Cour de cassation et qui comprend quatre titres relatifs à l’organisation et la compétence de la justice militaire, à la procédure pénale militaire, aux peines applicables et aux prévôtés et tribunaux prévôtaux. L’article 1er de la loi ratifie l’ordonnance n° 2006-637 du 1er juillet 2006 qui procède à cette réorganisation.

Toutefois, un certain nombre de mesures législatives n’ont pu être modifiées par la voie de l’ordonnance précitée. L’article 2 la complète donc et achève l’harmonisation de la justice militaire avec le droit commun. Il introduit notamment la procédure d’appel en matière criminelle en ce qui concerne la justice militaire. Il précise les règles en matière de justice militaire criminelle que ce soit en temps de paix ou en temps de guerre. 

L’harmonisation complète des dispositions militaires avec le droit commun nécessite par ailleurs un certain nombre d’ajustements procéduraux qui concernent aussi bien la composition de la chambre de l’instruction, que la qualité d’officier de police judiciaire, les modalités de certaines perquisitions ou interceptions de communication ou la représentation d’un défenseur défaillant. 

L’article 3 de la loi modifie le code de la défense dans ses dispositions relatives à la protection et au contrôle des matières nucléaires. Jusqu’à présent, les matières nucléaires affectées à la défense étaient distinguées des autres. Désormais, la distinction est fondée sur l’affectation ou non à la dissuasion. Les matières nucléaires affectées à la défense mais ne relevant pas de la dissuasion seront ainsi protégées comme les matières nucléaires à usage civil. 
Loi n° 2007-288 du 5 mars 2007 modifiant les articles 414-8 et 414-9 du code pénal

Le partage des informations entre services de différents États tend à prendre une importance déterminante dans le domaine du renseignement. Le caractère transnational des menaces, tout particulièrement en matière de terrorisme, fait qu’aucun État européen ne peut envisager d’y répondre efficacement de manière isolée.

La confiance entre services a toujours été un élément clé de la qualité de l’intensité des échanges de données. Si une telle relation ne se décrète pas, elle suppose toutefois au minimum l’appui de dispositions garantissant aux États étrangers que leurs secrets bénéficieront du même degré de protection pénale que les secrets nationaux. De ce point de vue, le code pénal dans sa rédaction actuelle comprend des dispositions insuffisantes. Les articles 414-8 et 414-9 protègent seulement les puissances signataires du traité de l’Atlantique Nord et les informations échangées dans le cadre de l’accord franco-suédois du 22 octobre 1973.

L’intensification des échanges d’informations, qui s’est traduite pas la signature de nombreux accords bilatéraux, l’évolution du rôle de l’OTAN et l’émergence d’instances chargées du renseignement au sein de l’Union européenne conduisent à proposer une nouvelle rédaction de ces articles, convenant davantage aux réalités présentes.

La loi du 5 mars 2007 modifiant les articles 414-8 et 414-9 du code pénal incrimine les atteintes aux informations classifiées de l'Union européenne et de l'Organisation du traité de l'Atlantique nord ainsi qu'aux informations classifiées échangées, en application d'un accord international, entre la France et un État étranger ou une organisation internationale. 

Elle permet la poursuite de toutes les infractions de divulgation ou de compromission d'informations classifiées commises à l'égard d’informations étrangères détenues par la France du fait de sa coopération avec les États de l'Alliance et de l'Union européenne ou en vertu d'accords de sécurité bilatéraux conclus avec des États amis qui ne sont membres ni de l'une ni de l'autre organisation et en vertu d'accords portant sur les informations classifiées échangées avec des organisations internationales. 

La loi modifie ainsi les articles 414-8 et 414-9 du code pénal pour étendre la protection déjà assurée contre les compromissions et divulgation des secrets provenant des États de l'Alliance et détenus par la France. 

De la sorte, le règlement de sécurité du conseil de l'Union européenne ainsi que les accords de sécurité conclus avec plusieurs pays feront l'objet d’une mise en oeuvre effective.
droit civil

Loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs
Cette loi dite « réforme des tutelles » réaffirme les principes de nécessité, de subsidiarité et de proportionnalité de la protection juridique, replace la personne au centre des régimes de protection, réorganise les conditions d'activité des tuteurs et curateurs extérieurs à la famille et instaure un nouveau dispositif social en faveur des personnes protégées. A cette fin, elle procède à une refonte de l'ensemble des règles applicables à la protection des majeurs, qu'elles figurent dans le code civil ou dans le code de l'action sociale et des familles. Pour la mise en oeuvre des quatre objectifs qui lui sont assignés, cette loi trace une ligne de partage claire entre les « mesures de protection juridique » (sauvegarde de justice, curatelle, tutelle et mandat de protection future) et les mesures d'accompagnement social (mesure d'accompagnement social personnalisé, mesure d'assistance judiciaire).
Après une vaste concertation de près de cinq ans, cette loi a obtenu un large consensus, tant des professionnels et associations concernés que de la classe politique. Les régimes de protection – conçus pour quelques dizaines de milliers de personnes incapables d'assumer leur autonomie, qu'elles soient fragilisées par un lourd handicap mental ou qu'elles éprouvent le besoin d'un accompagnement social et éducatif individualisé – concernent aujourd'hui près de 700 000 majeurs, soit un adulte sur 80, et 68 000 mesures nouvelles sont prononcées chaque année. A ce rythme, un million de personnes seront placées sous protection en 2010.
Réaffirmer les principes de nécessité, de subsidiarité et de proportionnalité

Un meilleur respect du principe de nécessité

Les cas d’ouverture d’un régime de protection juridique pour prodigalité, intempérance ou oisiveté sont supprimés. Une ouverture d’une mesure de protection ne serait autorisée que si la personne est atteinte d’une altération de ses facultés constatée par un certificat d’un médecin agréé par le Procureur de la République (article 7 ; article 425 du code civil). 

Le juge des tutelles ne pourra plus se saisir d’office. Seuls la famille, la personne résidant avec le majeur ou le Procureur pourront demander l’ouverture de la mesure (art. 7 ; art. 425 cc).

La personne auditionnée par le juge pourra être assistée par un avocat ou toute autre personne de son choix (art. 7 ; art. 430 cc).

Les mesures de protection juridique devront être révisées régulièrement afin de s’assurer qu’elles sont toujours nécessaires et ne privent pas la personne de leur liberté d’agir (art. 7 ; art. 439 cc).

Les mesures de curatelle et de tutelle devront être prononcées pour un temps limité à 5 ans renouvelable pour une durée que le juge pourra fixer (art. 7 ; art. 441 cc).

Un meilleur respect du principe de subsidiarité

Les juges ne devront prononcer une mesure judiciaire de protection juridique que lorsque des dispositifs moins contraignants ne pourront être mis en œuvre (art. 7 ; art. 428 cc).

Un meilleur respect du principe de proportionnalité

La classification des mesures judiciaires de protection juridique en sauvegarde de justice, curatelle et tutelle est conservée, avec une gradation progressive dans l'atteinte portée aux droits de la personne.

Replacer la personne au centre des régimes de protection juridique

L’affirmation des droits de la personne protégée

Dans le cadre de la procédure judiciaire, la personne protégée sera systématiquement entendue, à l’exception des cas où l'audition de la personne à protéger ne peut avoir lieu du fait de son incapacité à exprimer sa volonté, en particulier sur l’opportunité de l’ouverture d’une mesure et sur le choix de personne chargée d’en assurer l’exécution, à moins que le certificat indique que le personne ne serait pas apte à exprimer sa volonté (art. 7 ; art. 432 cc).

L'ouverture d'une mesure de curatelle ou de tutelle pour une durée indéterminée est soumise à une révision préalable par le juge. Ce dernier sera ainsi contraint de revoir au moins une fois la personne concernée avant de conférer à la mesure une durée indéterminée. Elle a également permis de déroger à la mesure selon laquelle la cessation d’une mesure de protection était automatique lorsque le majeur protégé fixe sa résidence à l'étranger, dans la mesure où l’intéressé peut être soigné dans un établissement étranger (art. 7 ; art. 442 cc).

Les notions d’assistance ou de représentation sont écartées pour les actes strictement personnels, comme l’exercice de l’autorité parentale (art. 7 ; art. 458 cc).

Quelle que soit la mesure de protection, le principe selon lequel il revient au majeur protégé de prendre lui-même des décisions personnelles qui le concernent dans la mesure où son état le permet est consacré, comme le choix du lieu de résidence ou du lieu de vacances (art. 7 ; art. 459 cc).

La personne protégée pourra librement entretenir des relations personnelles avec des tiers et être visitée ou hébergée par ceux-ci (art. 7 ; art. 459-2 cc).

Le logement et les meubles du majeur, qu’il s’agisse d’une résidence principale ou secondaire, sont protégés et devront être conservés à sa disposition aussi longtemps que possible et ne pourront faire l’objet de conventions de jouissance précaire devant cesser dès le retour de la personne chez elle (art. 7 ; art. 426 cc).

Une expertise médicale sera réalisée lorsque le majeur protégé sera impliqué dans une procédure pénale afin d’évaluer sa responsabilité (art. 706-112 à 706-118 du code de procédure pénale).

Le changement ou la modification du régime matrimonial est soumis à l'autorisation préalable du juge des tutelles ou du conseil de famille s'il a été constitué, lorsque l’un des époux sera soumis à une mesure de protection juridique (art. 11 ; art. 1397 cc).
Le juge devra statuer sur le maintien ou la suppression du droit de vote de la personne protégée lorsqu'il ouvre ou renouvelle une mesure de tutelle (article 12). 
Le renforcement du principe de priorité familiale

Le juge devra choisir pour curateur ou tuteur la personne vivant avec le majeur, sauf existence d’une cause empêchant de lui confier la mesure (art. 7 ; art. 449 cc).

A défaut, il devra en priorité choisir un membre de la famille ou un proche du majeur entretenant avec lui des liens étroits et stables (art. 7 ; art. 449 cc).

En l’absence d’une telle personne ou lorsqu’un conflit familial empêche la désignation d’un membre de la famille, un mandataire judiciaire à la protection des majeurs, inscrit sur une liste par le préfet, sera désigné (art. 7 ; art. 450 cc).

Le juge devra prendre en considération les sentiments exprimés par le majeur, la nature de ses relations avec la personne désignée et l’avis de la famille (art. 7 ; art. 449 cc).

Il pourra désigner plusieurs curateurs ou tuteurs pour exercer en commun la mesure de protection, notamment pour les parents d’enfants handicapés (art. 7 ; art. 447 cc).

Le juge pourra autoriser le conseil de famille à se réunir sans lui pour lui confier d’avantage de responsabilités pour prendre rapidement les décisions s’imposant (art. 7 ; art. 457 cc).

La création du mandat de protection future

A côtés des mesures de protection existantes (sauvegarde de justice, curatelle, tutelle), il est créé un mandat de protection future pour développer des conventions de protection (art. 7 ; art. 477 à 494 cc). Ce nouveau dispositif permettra à chacun de désigner à l'avance un tiers chargé de veiller sur ses intérêts et sur sa personne pour le jour où l'âge ou la maladie nécessiteront sa protection ; de même, les parents ayant à charge un enfant handicapé pour le jour où ils ne seront plus capables de s'occuper de lui.

Ce mandat sera mis en oeuvre lorsque l'altération des facultés aura été constatée, sans nécessiter l'intervention du juge. Son respect s'imposera au juge des tutelles, saisi d'une demande de protection judiciaire à moins que le mandat ne corresponde plus à l'intérêt de la personne vulnérable (art. 7 ; art. 428 cc).

la conclusion de plusieurs mandats sera interdite. Toutefois un mandat unique pourra être confié à plusieurs personnes (art. 7 ; art. 477 cc).

Le mandat pourra, au choix de la personne, prendre deux formes : le mandat conclu par acte notarié (pour une protection très étendue comprenant des actes de disposition du patrimoine - art. 7 ; art. 489 cc) ou celui conclu sous seing privé (pour les seuls actes conservatoires ou de gestion courante - art. 7 ; art. 492 cc), éventuellement avec l'assistance d'un avocat. 

La personne protégée prendra elle-même les décisions personnelles la concernant si son état le permet. Ce n'est qu'en cas d'impossibilité pour le mandant de prendre une décision éclairée que le juge pourra prévoir l'assistance de la personne protégée. 

Le mandataire devra établir chaque année un compte de sa gestion que le juge pourra toujours lui demander de produire en vue de sa vérification par le greffier en chef.

La sécurisation des fonds des personnes protégées

Le texte crée un droit au maintien des comptes bancaires de la personne protégée et met fin à la pratique ces « comptes pivots » (art. 7 ; art. 427 cc). Le dispositif interdit également à la personne chargée de la protection d’ouvrir un autre compte sans l’accord du juge ou du conseil de famille afin d’éviter le contournement de cette disposition.

De même, les capitaux revenant à une personne protégée devront être versés directement sur un compte exclusivement à leur nom (art. 7 ; art. 498 cc).

La vérification des comptes de gestion des personnes chargés d’une mesure de protection est améliorée. Un compte de gestion devra être présenté chaque année (art. 7 ; art. 510 cc) et sera soumis à la vérification du greffier en chef et, le cas échéant, au subrogé tuteur ou subrogé curateur (art. 7 ; art. 511 cc). A défaut d’existence de patrimoine, le juge pourra le dispenser d’établir ce compte de gestion (art. 7 ; art. 512 cc).

Afin de faciliter la gestion du patrimoine du majeur protégé, il sera autorisé de :
· permettre au majeur de procéder, sans autorisation du juge ou du conseil de famille ou sans assistance, à certaines modifications d'un contrat d'assurance-vie (article 21) ;

· lorsque le stipulant d'un contrat d'assurance sur la vie est un majeur sous curatelle, exiger une simple assistance du curateur pour souscrire ou racheter un tel contrat ainsi que pour désigner ou changer son bénéficiaire (article 30) ;

· étendre aux contrats d'assurances régis par le code de la mutualité le dispositif prévu pour les contrats d'assurance régis par le code des assurances (article 30) ;

· permettre, quand l'importance du patrimoine du majeur protégé le justifie, de placer ses biens, sous l'autorisation du juge des tutelles, dans une fiducie-gestion (article 8). 

Mettre en place un régime d’accompagnement social spécifique

La loi prévoit des mesures spécifiques pour l’accompagnement des personnes en situation de détresse sociale, cet accompagnement social devant être distingué de l’altération des facultés mentales de l’intéressé et ne devant pas être automatiquement de nature judiciaire.

Afin de remplacer l’actuelle tutelle aux prestations sociales (supprimée par l’article 32), il est institué un dispositif d’intervention gradué comportant trois phases, dans lequel le juge ne serait que l’ultime recours :

· d’abord, une mise en place d’un accompagnement social personnalisé de nature contractuelle (MASP) à la charge du département (art. 8 ; art. L. 271-1 du code de l’action sociale et des familles), cette aide à la gestion ne pouvant concerner que les prestations sociales (cette mesure pouvant également être ouverte à l’issue d’une MAJ arrivée à échéance) ;

· en l’absence d’effet, la possibilité est offerte au département de demander au juge l’affectation directe des prestations sociales aux frais de logement de la personne (art. 8 ; art. L. 271-4 casf) ;

· en cas d’échec, une mesure d’assistance judiciaire (MAJ) pourra être prononcée par le juge, à la seule initiative du procureur de la République, pour une durée de deux ans renouvelable sans pouvoir excéder quatre ans (art. 7 ; art. 495 cc). La MAJ ne pourra être prononcée que pour la gestion des seules prestations sociales de l’intéressé et non à l’ensemble de ses ressources (art. 7 : Art. 495-4 c).

Renforcer les acteurs

L’unification sous un même statut des professionnels exerçant une charge tutélaire

Le texte uniformise le régime juridique applicable aux personnes qui exercent à titre habituel des mesures de protection juridique ordonnées par le juge, afin de mettre fin aux abus. Les articles 14, 15 et 19 à 24 définissent les règles applicables à la nouvelle profession de « mandataire judiciaire à la protection des majeurs ».

Il pourra s’agir de personnes physiques intervenant à titre individuel ou en qualité de préposé d’un établissement social ou médico-social qui devront satisfaire à des conditions d’âge, de moralité, de formation et d’expérience professionnelle définies par un décret. Le mandataire devra être titulaire d’un certificat délivré par l’Etat au terme d’une formation adaptée (article 19).

S’il s’agit d’une personne morale, celle-ci devra être inscrite sur une liste dressée par le Préfet au terme d’un agrément sur avis conforme du procureur de la République. Leur responsabilité sera renforcée par une prestation de serment (article 19). Par ailleurs, il est précisé que :

· le préposé établissement social ou médico-social, assure sa mission de protection en toute indépendance par rapport à cet établissement ;
· un établissement social ou médico-social ne pourra pas désigner l'un de ses agents pour exercer les fonctions de mandataire judiciaire à la protection des majeurs à moins que les conditions d'un exercice indépendant des mesures de protection ordonnées par le juge des tutelles soient garanties ;
· l'obligation de déclaration préalable des préposés d'établissement à l'ensemble des établissements sociaux ou médico-sociaux soit étendue, qu'ils soient publics ou privés ;

· soient prévues des sanctions administratives et pénales en cas de manquement à ce devoir d'indépendance ;

· soit conservé le financement par « mois-mesure » des mandataires judiciaires à la protection des majeurs, personnes physiques, en le soumettant à des indicateurs identiques à ceux retenus pour la dotation globale de financement.

Toutefois, les associations tutélaires pourront continuer à bénéficier d'aides des collectivités publiques au titre de leur fonctionnement général, qu'il s'agisse de subventions ou de mises à disposition de locaux (art. 9 ; art. 420 cc).

Une liste nationale des délégués aux prestations familiales dont l'agrément a été suspendu, retiré ou annulé, ou dont l'autorisation a été retirée devra être établie (art. 23 ; art. L. 474-1-1 casf). Par ailleurs, les personnes appelées à exercer ou exerçant une mesure de protection juridique peuvent bénéficier de conseils et d'une information dispensés dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat (article 24).

Les personnes appelées à exercer une mesure de protection juridique pourront bénéficier à leur demande d’une information relative à cette charge (art. 24 ; art. L. 215-4 casf).

Le rôle du procureur de la République

Son rôle est étendu puisqu’il reçoit une mission nouvelle de surveillance générale tant des administrations légales et des tutelles des mineurs (art. 6 ; art. 388-3 cc) que des mesures de protection des majeurs (art. 7 ; art. 416 cc).

En supprimant la saisine d’office du juge des tutelles, la loi lui confie, en outre, un rôle de filtre des demandes d’ouverture de mesures de protection (art. 7 ; art. 416 cc). Il est le seul compétent pour demander une mesure d’assistance judiciaire (art. 7 ; art. 495-2 cc). De plus, il dresse la liste des médecins pouvant délivrer le certificat médical nécessaire à l’ouverture d’une mesure de protection (art. 20 ; art. L. 313-3 casf).

Maîtriser les financements

Le nouveau régime de financement contient les ingrédients d'un financement mieux maîtrisé des mesures de protection qui devront être traduits dans le cadre du PLF 2009. 

Une uniformisation des modes de financement

En premier lieu, le texte prévoit des modalités de financement uniformes quelle que soit la mesure de protection (art. 7 ; art. 419 cc). Sont ainsi supprimées les distinctions et ces mesures seront financées :

· d’une part, par des prélèvements sur les ressources de la personne protégée ;

· d’autre part, à titre complémentaire ou à défaut de ressources, par un financement public.

En deuxième lieu, la répartition du financement public, entre Etat, organismes débiteurs de prestations sociales et collectivités publiques, est simplifiée (art. 25 ; art. L. 361-1 casf) :

· les mesures prononcées au titre du mandat spécial dans le cadre de sauvegardes de justice, curatelles, tutelles seront prises en charge en fonction des prestations sociales dont bénéficie la personne, soit par l'Etat, soit par les organismes débiteurs de prestations sociales (le département n’assumera donc aucunement le financement d'une curatelle, d'une tutelle ou d'un mandat spécial dans le cadre de la sauvegarde de justice, et ce, afin de limiter le coût de ces mesures pour le département) ;

· la mesure d’accompagnement judiciaire (MAJ) sera financée en fonction des prestations de la mesure (le département financera la MAJ soit lorsqu'il verse la seule prestation ou l'ensemble des prestations sociales faisant l'objet de la mesure, soit, lorsque la mesure porte sur plusieurs prestations sociales, s'il verse la prestation du montant le plus élevé).

En dernier lieu, la loi prévoit la généralisation du financement des mesures de protection par le biais d’une dotation globale. Grâce aux différents éléments, la croissance du coût des mesures devrait être limitée à 496 millions €, soit 8,2 % au lieu des 40, 4 M€ envisagés par les projections.

Un accroissement maîtrisé de la charge financière incombant aux départements

Les départements devront supporter le coût des mesures de protection dans deux hypothèses (article 17) :

· d’une part, au titre du dispositif social spécifique (MASP et établissement des rapports circonstanciés d’évaluation), pour un coût qui peut être établi à 14,3 millions d’euros en 2009 et 46,7 millions d’euros en 2013 ;

· d’autre part, au titre du financement des mesures d’accompagnement judiciaire (MAJ) pour un coût qui peut être estimé à 7,4 millions d’euros en 2009 et 0,9 millions d’euros en 2013, la suppression de la tutelle aux prestations sociales adultes devant permettre une économie estimée à 20,4 M€ en 2009 et à 27 M€ en 2013.

L’impact financier, pour les départements serait le suivant :

· une économie de 6 M€ en 2009 ;

· une augmentation de 7 M€ en 2010 ;

· une augmentation de 14,3 M€ en 2011 ;

· une augmentation de 18,3 M€ en 2012 ;

· une augmentation de 19,7 M€ en 2013 ;

Enfin, de 2010 à 2015, le Gouvernement devra remettre chaque année un rapport au Parlement dressant le bilan statistique de la mise en œuvre de la MASP, ainsi que du nombre de MAJ, afin que puissent être respectés les engagements de compensation des charges financières pour les départements (article 46).

droit des contrats

Loi n° 2007-210 du 19 février 2007 relative aux contrats d’assurance de protection juridique
Cette loi, d’initiative sénatoriale, clarifie les relations entre les assureurs et les avocats, notamment la généralisation du recours à l'avocat, à toutes les phases de règlement du litige (y compris en phase amiable), lorsque la partie adverse est défendue par un membre de la profession d'avocat, l'encadrement de la pratique des assureurs tendant à suggérer, aux assurés, le nom d'un avocat et la prohibition de tout accord sur les honoraires de l'avocat, conclu entre l'assureur et l'avocat, ainsi que les mesures tendant à faciliter la mise en jeu de la garantie.

L'assurance de protection juridique, dont le succès va croissant avec une progression des cotisations de 8 % par an sur les 5 dernières années, a pour objet, en cas de litige, de garantir une prise en charge des frais de procédures exposés par l'assuré et de lui offrir une assistance en vue du règlement amiable de son différend. Elle intervient surtout à propos de litiges liés à la consommation, des conflits du travail, des différends sur les prestations sociales ou sur la fiscalité. Les litiges relatifs à l'immobilier et à la consommation représentent plus de 50 % des sinistres déclarés aux assureurs alors que le droit des brevets, le droit des familles et des personnes et le droit à la construction sont généralement exclus du champ couvert par ces assurances. Son fonctionnement pose toutefois quelques problèmes soulevés, en 2002, par la commission des clauses abusives. Celle-ci a déploré les conditions trop restrictives de mise en jeu de la garantie et dénoncé le déséquilibre des relations entre les sociétés d'assurance, d'une part, les assurés et les avocats, d'autre part. 

Clarifier les relations entre les assureurs et les avocats
L’article 1er donne une définition du fait générateur du sinistre, qui déclenche le point de départ du délai dans lequel le sinistre doit être déclaré. Le sinistre serait constitué dès lors qu’un refus est opposé à une réclamation dont l’assuré est l’auteur ou le destinataire. Par ailleurs, cet article autorise l’assuré à solliciter des consultations ou des actes de procédure avant la déclaration du sinistre, afin d’augmenter le recours aux avocats. Toutefois, l’assureur ne sera pas obligé de prendre en charge ces frais, sauf si l’assuré fait état d’une urgence. Enfin, cet article impose la présence d’un avocat lorsque la partie adverse est représentée par un avocat.

L’article 2 autorise les assureurs à suggérer un avocat à leurs assurés, à la condition expresse que ceux-ci en aient fait la demande écrite. Ce formalisme vise à garantir que la renonciation au libre choix de l’avocat résulte d’une démarche volontaire de l’assuré, afin de limiter cette pratique et permettre aux avocats d’être plus souvent qu’actuellement désignés personnellement par leurs clients, à l’instar de tout professionnel libéral.
L’article 3 prohibe tout accord sur les honoraires de l’avocat  conclu entre ce dernier et l’assureur.
Les autres dispositions de cette loi
Ce véhicule législatif a permis d’adopter un certain nombre d’autres mesures d’ordre judiciaire à l’occasion de cette fin de législature, en lien avec ce texte de loi.
L’article 4 affirme le principe d'un remboursement par la partie perdante des frais et des honoraires exposés par l'assuré pour le règlement du litige lui revenant prioritairement pour les dépenses mises à sa charge et subsidiairement à l'assureur dans la limite des sommes qu'il a engagées ; cette règle figure déjà dans les dispositions générales applicables aux assurances, mais certains comportements abusifs des assureurs demeurent, rendant nécessaire une intervention du législateur pour faire cesser des dérives patentes.

L’article 5 prévoit une articulation entre l'aide juridictionnelle et l'assurance de protection juridique, en affirmant le caractère subsidiaire de l'aide en cas de détention d'un contrat d'assurance de protection juridique ; dans le contexte budgétaire actuel contraint et compte tenu des perspectives de développement de la protection juridique, il paraît en effet indispensable d'éviter un double emploi des dispositifs d'accès au droit.
L’article 6 procède à des coordinations nécessaires dans le code de la mutualité, afin de soumettre les mutuelles et les unions aux mêmes règles que celles applicables aux sociétés d'assurance aux termes des propositions de loi.
L’article 7 ouvre la possibilité d'obtenir l'aide juridictionnelle sans condition de résidence pour les justiciables qui contestent un recours dirigé contre une obligation de quitter le territoire français
L’article 8 simplifie la procédure applicable aux recours formés à l’encontre des décisions des bureaux d’aide juridictionnelle.
L’article 9 permet la rétribution des avocats prêtant leurs concours aux détenus faisant l'objet d'une mesure d'isolement d’office.
L’article 10 ratifie l’ordonnance du 8 décembre 2005 relative à l’aide juridique prise sur le fondement de l’habilitation donnée par la loi du 9 décembre 2004 de simplification du droit.
Loi n° 2007-211 du 19 février 2007 instituant la fiducie
Cette loi institue, à l’initiative du Sénat, un régime général et complet de fiducie en droit français, s’inspirant très largement du « trust » anglo-saxon. Il s’agit d’un instrument de facilitation des opérations commerciales et financières qui, par sa grande souplesse, devrait présenter de nombreux avantages en matière de gestion du patrimoine et en matière de garantie de créance. Ce texte réhabilite cet instrument juridique qui avait mauvaise presse en France en rendant le droit français attractif afin d'éviter que les entreprises continuent à recourir à des trusts ou des fiducies de droit étranger. L'interdiction de la fiducie-libéralité est maintenue et les obligations en matière de transparence, pour mieux lutter contre les utilisations illicites qui pourraient être faites de cet instrument juridique, ont été accrues.

La fiducie, institution connue du droit romain, permet de faciliter la constitution de sûretés et la gestion de biens pour le compte d'autrui. Il s'agit d'une relation triangulaire, composée d'un constituant qui transfère une partie ou la totalité de son patrimoine à un fiduciaire, dans l'intérêt d'un bénéficiaire. Il s'agit d'un transfert de propriété, mais limité dans son usage et dans le temps. Cette notion est totalement inconnue du droit français qui est attaché au principe de l'unité et de l'indissociabilité du patrimoine. C'est pourquoi la fiducie n'a jamais été intégrée dans le code civil, alors que le trust est prévu dans quasiment tous les pays anglo-saxons et que des pays de tradition civiliste, comme le Luxembourg ou le Canada, ont depuis longtemps reconnu la fiducie. 

Principes généraux de la fiducie

La fiducie est un mécanisme par lequel une personne (le constituant) transfère des biens ou droits patrimoniaux à une autre personne (le fiduciaire) qui les détient en vue de réaliser une affectation déterminée en faveur du ou des bénéficiaires.

Deux applications principales sont envisagées par l’article 1er (article 2011 du code civil) :

· La fiducie-garantie : qui permet de mettre des biens en fiducie afin de garantir une ou plusieurs créances, au bénéfice d'un ou plusieurs créanciers ; le transfert de titularité offrira l'avantage de la « propriété-sûreté » aux créanciers, ce qui devrait entraîner du risque réduit pour le créancier.

· La fiducie-gestion : qui peut constituer un moyen pour les personnes qui le souhaitent de confier leurs biens à autrui, qui aura la charge de les gérer pour leur compte.

Modalités afférant au contrat de fiducie

Par un contrat de fiducie passé entre un constituant et un fiduciaire (art. 1er, art. 2012 cc) :

· Les droits mis en fiducie seront détenus par le fiduciaire de façon séparée dans un patrimoine d'affectation. Il sera en outre redevable des impôts liés à l’activité du bien fiducié  (TVA, TP).
· Le fiduciaire sera soumis à des obligations strictes de loyauté et de diligence, sources de protection pour le constituant et les bénéficiaires.
· A fin de transparence fiscale, le constituant sera toujours réputé fiscalement titulaire des droits mis en fiducie il est donc redevable de l’impôt à ce titre.

· Sur le plan comptable, des dispositions sont prévues pour assurer la traçabilité des biens fiduciés et apprécier les opérations qu’engendre leur gestion.
Limitation de la qualité de constituant aux seules personnes morales soumises à l’impôt sur les sociétés. 
D’une part, la qualité de constituant est limitée aux seules personnes morales soumises à l’impôt sur les sociétés (art. 1er, art. 2014 cc). D’autre part, la révision judiciaire du contrat de fiducie est supprimée en cas de disparition du constituant.
En cas de dissolution du constituant, les ayants droit non soumis à l’impôt sur les sociétés, n’auront pas la possibilité d’obtenir le transfert des éléments du patrimoine fiduciaire avant le terme initial du contrat. 
Faire de la fiducie un instrument juridique souple, sûr et attractif

L’attractivité de la fiducie reposera sur sa souplesse d’utilisation par les praticiens du droit. C’est pourquoi la loi propose de libérer le mécanisme de tous les freins (la distinction des fonctions sûreté et gestion, le cantonnement aux personnes morales, la multiplication de règles impératives) et instituer un « agent de sûreté » qui devra faciliter la constitution, la gestion et la réalisation des sûreté réelles lors des opérations de fiducie complexes (art. 1er, art. 2017 cc).

Dans un souci de protection des biens, un certain nombre de règles permettant d’encadrer la mission et le rôle du fiduciaire ainsi que le contrat de fiducie sont déterminés. Est notamment institué un registre national permettant de centraliser l’ensemble des contrats de fiducie (art. 1er, art. 2019 cc).
Renforcer la neutralité fiscale de l’opération fiduciaire

La transparence fiscale de l’opération fiduciaire est également renforcée afin d’éviter que cet instrument serve à se soustraire aux opérations fiscales et comptables normalement applicables.

Dans ce contexte, un régime de sanctions efficaces est mis en place en cas de tentatives de contournement des obligations fiscales liées aux droits fiduciés.

Sanction fiscale applicable en cas de fiducie instituée dans une intention libérale
L’article 4 prévoit qu’en cas de transmission dans une intention libérale, de biens ou droits faisant l'objet d'un contrat de fiducie ou des fruits tirés de l'exploitation de ces biens ou droits, les droits de mutation à titre gratuit s'appliqueraient sur la valeur des biens, droits ou fruits ainsi transférés (art. 292 ter du code général des impôts). Cette sanction fiscale se cumule avec la sanction de nullité prévue à l'article 1er (art. 2014 cc).
Régime applicable aux titulaires de droits non soumis à l’impôt sur les sociétés 
L’article 5 supprime le régime d’imposition applicable aux personnes soumises à l’impôt sur le revenu (articles 150‑0 D et suivants du CGI). 
énergie

Loi n° 2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie
NB : les dispositions relatives au tarif régulé de l’électricité, invalidés par le Conseil constitutionnel, ont été l’objet d’une nouvelle intervention législative (cf. article 66 de la loi instituant le droit au logement opposable et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale).
Cette loi contient deux volets :

· l’ouverture du capital de GDF afin de lui permettre de poursuivre son développement en Europe

· la transposition des directives européennes pour une ouverture totale des marchés (c’est-à-dire aux particuliers) à l’échéance prévue, le 1er juillet 2007.

Titre 1er : ouverture des marchés et libre choix des consommateurs
· les consommateurs particuliers peuvent choisir leur fournisseur d’électricité (art. 1er)

· ceux qui choisissent de ne pas exercer leur éligibilité pourront conserver le bénéfice des tarifs réglementés (art. 1er)

· le principe d’éligibilité s’applique au gaz naturel (art. 3)

· est fixé le délai de changement du fournisseur de gaz naturel (art. 4)

· la composition et le fonctionnement de la Commission de régulation de l'énergie (CRE) sont modifiés de la manière suivante (art. 5):
· présence de deux représentants des consommateurs au sein du collège de la CRE et absence de parlementaires
· contrôle parlementaire renforcé par un avis préalable des commissions du Parlement compétentes en matière d'énergie sur la nomination du président de la CRE et la mise en place d'un système de révocation des membres de la CRE en cas de manquement grave à leurs obligations, par décret en conseil des ministres pris notamment sur proposition des présidents des commissions du Parlement compétentes en matière d'énergie
· la mise en place d'un comité de règlement des différends et des sanctions

· le rôle de la CRE est précisé (art. 6, 9, 10 et 11)

· est créé un Médiateur national de l'énergie (art. 7) : 
· il est chargé de proposer des solutions aux litiges relatifs aux contrats
· il est nommé pour une durée de six ans non renouvelable et n’est pas révocable pendant son mandat
· il dispose de services propres ainsi que de moyens financiers provenant de la contribution au service public de l'électricité (CSPE)
· les obligations de séparation comptable devront faire apparaître, à compter du 1er juillet 2007, la fourniture aux clients ayant exercé leur éligibilité et ceux ne l'ayant pas exercé (art. 13)
· comme pour l’électricité est instaurée une tarification spéciale de solidarité pour les consommateurs de gaz les plus démunis (art. 14)

· est institué un « tarif réglementé transitoire d’ajustement » pour atténuer la hausse des prix de l’électricité depuis 2003 : les clients professionnels qui le souhaitent pourront bénéficier pour un site donné, à titre transitoire, soit pendant 2 ans, d’un prix plafonné qui ne pourra être supérieur à 25% du tarif réglementé. Il s’agit d’un mécanisme permettant aux entreprises ayant opté pour l’éligibilité d’être moins pénalisées sans que le retour au tarif régulé soit pour autant possible (art. 15)
· le gouvernement présente au Parlement un rapport sur la formation des prix sur le marché de l’électricité et sur l’application du tarif réglementé transitoire d’ajustement avant le 31 décembre 2008 (art. 15)
· le dispositif de compensation est financé par les producteurs d’électricité exploitant des installations d’une puissance totale de plus de 2 000 MW et assise sur le volume de leur production d’électricité d’origine nucléaire et hydraulique au cours de l’année précédente
 (art. 16)

· l’article 18 précise l’information contractuelle sur la puissance souscrite 
· les énergies de récupération se voient reconnaître le statut de source d'énergie renouvelable (art. 20)
· sont compensés, sur la CSPE, les surcoûts liés à la hausse du prix des combustibles employés dans les usines de cogénération (art. 21)
· est mis en place un dispositif tendant à permettre l'utilisation de cogénérateurs pour l'alimentation du réseau électrique local de certains sites industriels ruraux (art. 22)
Titre II : dispositions relatives à la distribution de l’électricité et du gaz
· les DNN (Distributeurs Non nationalisés) desservant plus de 100 000 clients doivent prévoir la séparation juridique des réseaux de distribution (art. 23)

· les compétences de RTE
 sont étendues à des actions relatives à la maîtrise de la demande d’électricité (art. 24)
· est précisée l’exonération de taxes pour les transferts de propriété au bénéfice de RTE (art. 25)
· de même que la compétence de la CRE sur la fixation des tarifs des prestations annexes à l'utilisation des réseaux de distribution (art. 26)
· l'article 27 est consacré aux adaptations législatives nécessaires pour assurer la permanence du service commun entre EDF et GDF dans le cadre de la séparation juridique des gestionnaires de réseaux de distribution
· obligation est faite à Gaz de France d'améliorer la desserte gazière en concertation avec les collectivités locales (art. 28)

· l'article 29 apporte des précisions concernant la péréquation des tarifs d'utilisation des réseaux publics de distribution de gaz naturel
· un arrêté des ministres chargés des communications électroniques et de l'énergie détermine la proportion des coûts de terrassement pris en charge par l'opérateur de communications électroniques (art. 30)
· dans le cadre des obligations de service public s’attachant aux opérateurs gaziers, la protection de l'environnement s'entend comme l’obligation de mettre en œuvre des mesures d'économies d'énergie (art. 31)
· est renforcée la coopération intercommunale au niveau départemental en proposant, dans les départements ou ensembles de départements contigus dans lesquels il n'existerait pas, au plus tard un an après la publication de la loi, une unique autorité organisatrice de la distribution publique d'électricité, l'engagement d'une procédure de création d'un syndicat de communes ou d'un syndicat mixte dans le cadre du droit commun. En cas d'absence d'autorité organisatrice unique dans un département, le suivi départemental de la qualité de l'électricité pourra être assuré dans le cadre d'une simple conférence intercommunale (art. 33)
· est permise la création de « syndicats mixtes de syndicats mixtes » dans le domaine de la distribution de l’électricité ou du gaz (art. 35)

· est ouverte la possibilité pour les communes propriétaires des réseaux de distribution du gaz, les autorités concédantes, les collectivités locales ou régionales, lorsque le taux de rentabilité d'une opération n'est pas assuré au regard des critères exigés par le concessionnaire, d’apporter leur contribution financière aux gestionnaires des réseaux de distribution pour étendre les réseaux de gaz sur le territoire des concessions déjà desservies partiellement par un contrat de concession, ou pour créer de nouvelles dessertes de gaz sur le territoire des communes non encore desservies par un réseau de gaz (art. 36)

· l'article 37 concerne la définition des recettes des syndicats de communes, et donc des syndicats ayant la compétence d'autorité organisatrice de la distribution d'électricité ; ainsi, le produit des investissements réalisés par le syndicat pourra également être considéré comme une recette
· les communes ayant transféré la compétence de maîtrise d’ouvrage des investissements sur les installations d’éclairage public à un syndicat de communes peuvent conserver la maintenance de ces installations (art. 38)

Titre III : dispositions relatives au capital de gaz de France et au contrôle de l’Etat

· l’Etat continue de détenir 70% du capital d’EDF, mais ce seuil est abaissé à plus du tiers pour GDF (soit 34%) (art. 39)

· en vue de préserver les intérêts essentiels de la France dans le secteur énergétique, l’Etat dispose d’une « action spécifique » dans le capital de GDF (art. 39)

· grâce à cette « action spécifique », l’Etat conservera un droit de veto sur toute décision affectant les activités stratégiques, comme les infrastructures de transport et de stockage de gaz ou les terminaux d’importation
 (art. 39)

· le ministre chargé de l'énergie désigne auprès de Gaz de France ou de toute entité venant aux droits et obligations de Gaz de France et des sociétés issues de la séparation juridique imposée à Gaz de France un commissaire du Gouvernement qui assiste, avec voix consultative, aux séances du conseil d'administration ou du conseil de surveillance de la société, et de ses comités, et peut présenter des observations à toute assemblée générale (art. 39)

· le capital de la société gestionnaire de réseaux de transport de gaz est détenu en totalité par GDF, l’Etat ou des entreprises ou organismes du secteur public (art. 40)

Titre IV : dispositions relatives aux contrats de fourniture d’électricité ou de gaz naturel

· l’article 42 précise le contenu des contrats entre un consommateur et un fournisseur d’électricité et de gaz naturel

· l'article 43 organise l'extension aux petits consommateurs professionnels des dispositions d'information des consommateurs domestiques (de l’article 42)
Titre V : dispositions diverses et transitoires

· l’article 44 établit que les dispositions des articles 3, 13, 19, 42 et 43 entrent en vigueur le 1er juillet 2007

· la séparation juridique prévue à l’article 13 doit intervenir au plus tard le 1er juillet 2007

· l'article 46 fixe les dispositions transitoires relatives aux organes dirigeants des gestionnaires de réseaux de distribution
· les syndicats compétents en matière de distribution d'électricité ou de gaz pourront financer des actions de solidarité à l'étranger (art. 49)
· l’article 50 fixe les amendes en cas de travaux menaçant la sécurité des ouvrages de gaz sans avoir procédé aux informations et prescriptions préalables 
· l’article 51 prévoit des sanctions plus fortes en cas de manquement à l’obligation pour chaque fournisseur d’énergie de réaliser des économies d’énergie sur ses ventes déclarées
· l’article 52 fixe les conditions d’application des dispositions de la loi à Mayotte
· l’article 53 aligne le régime de protection sociale des industries électriques et gazières à Mayotte sur le régime métropolitain
l'article 54 pérennise la disposition de la loi du 10 février 2000 en vertu de laquelle les tarifs d'utilisation des réseaux publics de distribution de l'électricité à Mayotte sont égaux au coût d'utilisation de ces réseaux réellement supportés par Électricité de Mayotte.
environnement

Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006  sur l’eau et les milieux aquatiques

Il s’agit d’une loi qui porte une réforme nécessaire et très attendue de notre politique de l’eau (que le gouvernement Jospin avait abandonnée). Elle est le fruit de longues concertations et consultations ainsi que d’un débat parlementaire approfondi qui aura duré 20 mois.

L’objectif premier du texte est d’assurer à nos concitoyens des cours d’eau et des eaux souterraines de bonne qualité et en quantité, au niveau de la production d’eau potable, des activités économiques et de loisirs, de cours d’eau écologiquement et biologiquement préservés.

Concrètement, il s’agit, conformément aux directives européennes, d’atteindre un bon état des eaux des cours d’eau et souterraines en 2015.

Le constat est, en effet, sévère :

- 75% des rivières contiennent des pesticides ainsi que 50% des nappes 

- la moitié du territoire est polluée par les nitrates

- de nombreuses agglomérations n’ont pas d’assainissement aux normes

- des zones connaissent un déséquilibre récurrent entre les ressources et les besoins : pendant l’été 2003, 77 préfets ont dû prendre des mesures de restriction d’utilisation de l’eau (51 en 2004)

- de nombreux contentieux pour non respect des réglementations européennes.

Cette loi porte une profonde réforme de notre politique de l’eau tout en maintenant un acquis fondamental de notre droit : la gestion décentralisée à l’échelle du bassin hydrographique.

Ainsi, ce texte établit des outils juridiques modernes et efficaces pour accomplir un ambitieux objectif : atteindre un bon état écologique des eaux en 2015, comme nous nous y sommes engagés au niveau européen.

Les principales dispositions portent sur :

· l’affirmation dans la loi du droit à l’accès à l’eau

· la réforme de la gouvernance en matière de politique de l’eau, notamment au niveau des comités de bassin et des agences de l’eau

· le lancement du IXème programme des agences de l’eau (2007-2012)

· l’affirmation de la solidarité avec les communes rurales avec 1 milliard d’euros qui leur est spécifiquement consacré

· le renforcement du rôle du Parlement

· la réforme des redevances afin d’assurer leur stabilité juridique et leur conformité avec la Constitution

· une plus grande transparence dans la tarification des services publics de l’eau et de l’assainissement

· la conciliation entre les différents usages de l’eau; l’équilibre entre la valorisation, notamment au titre de l’hydro-électricité, et la préservation de la ressource en eau

· la mise en place d’outils de lutte contre les pollutions diffuses

· la création de l’ONEMA, véritable centre de ressource pour épauler l’Etat en matière de connaissance et d’étude

· la rénovation de l’organisation de la pêche en eau douce

· la création d’un fonds sur l’épandage des boues

· il est donné aux collectivités locales les moyens de réaliser les objectifs communautaires en matière de distribution d’eau et d’assainissement.
Titre 1er : Préservation des ressources en eau et des milieux aquatiques

- le droit d’accès à l’eau pour tous est affirmé dans la loi dans les termes suivants : « dans le cadre des lois et règlements ainsi que des droits antérieurement établis, l'usage de l'eau appartient à tous et chaque personne physique, pour son alimentation et son hygiène, a le droit d'accéder à l'eau potable dans des conditions économiquement acceptables par tous. » (art. 1er)
- l’établissement public Voies Navigables de France est habilité à prescrire ou exécuter des travaux sur son domaine (art. 2)
- les propriétaires riverains de cours d'eau, lacs et plans d'eau non domaniaux sont tenus de laisser le libre passage sur leurs terrains aux agents mandatés par l'autorité administrative pour accéder auxdits cours d'eau, lacs et plans d'eau et effectuer les mesures nécessaires à la mise en oeuvre et au suivi du programme de surveillance de l'état des eaux, dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de cette mission (art. 2)
- la servitude de passage (dite servitude de marchepied) dont bénéficient les pêcheurs sur la propriété des riverains d’un cours d’eau ou d’un plan d’eau domanial ainsi que l’usage du chemin de halage et de la portion de berge faisant partie du domaine public le long des canaux de navigation est étendue aux piétons (art. 2)
- la responsabilité civile des riverains tenus de laisser aux piétons ce droit de passage ne saurait être engagée du fait des dommages causés ou subis à l’occasion du passage de ceux-ci qu’en raison d’un comportement fautif qui leur serait imputable (art. 2)
- le transfert aux collectivités territoriales d’une partie du domaine public fluvial se fait à titre gratuit (art. 3)
- à compter du 1er janvier 2014, l’Etat pourra modifier sans indemnisation (sauf si il y a bouleversement de l’équilibre économique du contrat) les autorisations des infrastructures et aménagements ayant un impact sur les milieux aquatiques dans le cas où, en application des orientations du SDAGE
, le fonctionnement de ces ouvrages et installations ne permet pas de préserver les espèces migratrices vivant alternativement en eau douce et en eau salée (art. 4)
- en cas d’utilisation de la procédure de déclaration d’utilité publique, le champ d’application du débit affecté, c’est-à-dire le régime selon lequel des lâchers d’eau peuvent être réservés à certains bénéficiaires dans un but précis, est élargi à tous les types de cours d’eau et aux aménagements hydrauliques concédés ou autorisés en application de la loi du 16 octobre 1919 (art. 5)
- le bénéficiaire de la déclaration d’utilité publique peut être l’Etat, une collectivité territoriale, un groupement de collectivités territoriales ou un établissement public ; il pourra, dans un second temps, concéder la gestion de ce débit affecté ; le concessionnaire pourra obtenir de la part des usagers le paiement de contributions financières pour assurer la délivrance et le passage du débit affecté dans le cours d’eau et d’une indemnité compensant la perte économique subie par le gestionnaire de l’ouvrage (art. 5)
- les critères de classement des cours d’eau ou sections de cours d’eau sont adaptés pour préserver leur bon état écologique (art. 6) :

- la procédure de classement est déconcentrée au niveau du préfet coordonnateur de bassin et établie pour chaque bassin ou sous-bassin, après avis des conseils généraux intéressés, des établissements publics territoriaux de bassin concernés, des comités de bassins et, en Corse, de l'Assemblée de Corse ; elle est précédée par une étude de l’impact du classement sur les différents usages de l’eau (art. 6)
- aucun nouvel ouvrage hydraulique faisant obstacle à la continuité écologique ne pourra être construit sur les cours d’eau en très bon état écologique ou servant de réservoir biologique ou dans lesquels la protection des poissons amphihalins est nécessaire ; sur ces cours d’eau, le renouvellement des ouvrages existant est subordonné à des prescriptions permettant de maintenir le très bon état écologique des eaux
 (art. 6)
- les ouvrages situés sur les cours d’eau sur lesquels il est nécessaire d’assurer un transport suffisant des sédiments et la circulation des poissons migrateurs devront être gérés, entretenus et équipés selon des règles définies par l’autorité administrative
 (art. 6)
- le régime juridique du débit réservé des ouvrages hydrauliques, c’est-à-dire le débit minimal que l’ouvrage doit laisser s’écouler dans le cours d’eau en aval afin de garantir la vie, la circulation et la reproduction des espèces est modifié (art. 6) :



- ce débit ne pourra être inférieur au 10ème du module du cours d’eau



- pour les cours d’eau dont le débit naturel est supérieur à 80 mètres cubes par seconde ou pour les ouvrages qui contribuent, par leur capacité de modulation, à la production d'électricité en période de pointe de consommation et dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat, le débit minimal est fixé au vingtième du module



- 3 dérogations sont prévues à ces seuils :

- pour les cours d'eau ou sections de cours d'eau présentant un fonctionnement atypique rendant non pertinente la fixation d'un débit minimal dans les conditions prévues ci-dessus, le débit minimal peut être fixé à une valeur inférieure

- les actes d'autorisation ou de concession peuvent fixer des valeurs de débit minimal différentes selon les périodes de l'année, sous réserve que la moyenne annuelle de ces valeurs ne soit pas inférieure aux débits minimaux

- l’autorité administrative peut fixer temporairement (par exemple pendant une période d’étiage naturel exceptionnel) des débits minimaux inférieurs


- les exploitants des ouvrages devront assurer l’entretien et le fonctionnement des dispositifs garantissant la présence du débit réservé dans le lit du cours d’eau



- ces dispositions ne s’appliquent ni au Rhin ni aux parties internationales des cours d’eau partagés

- les sanctions applicables aux entreprises hydrauliques qui exploitent des ouvrages sans titre ou en méconnaissance des prescriptions du cahier des charges sont renforcées (art. 7)
- le droit de préférence dont bénéficie le concessionnaire au moment du renouvellement de la concession est supprimé (art. 7)
- la notion d’entretien d’un cours d’eau se substitue à celle de curage afin de simplifier un droit complexe, source de nombreux contentieux (art. 8) :

- le propriétaire riverain est tenu à un entretien régulier du cours d'eau 

- l'entretien régulier a pour objet de maintenir le cours d'eau dans son profil d'équilibre, de permettre l'écoulement naturel des eaux et de contribuer à son bon état écologique ou, le cas échéant, à son bon potentiel écologique, notamment par enlèvement des embâcles, débris et atterrissements, flottants ou non, par élagage ou recépage de la végétation des rives

- cet entretien peut faire l’objet d’opérations groupées, dans le cadre d’un plan de gestion à l’échelle d’une unité hydrographique cohérente et compatible avec les objectifs du SAGE
 lorsqu’il existe

- les communes, leurs groupements ou les syndicats mixtes peuvent prendre en charge cet entretien groupé; la déclaration d’intérêt général a, dans ce cas, une durée de validité de 5 ans renouvelable

- les communes, après mise en demeure restée infructueuse, pourront exécuter d’office les opérations d’entretien aux frais des propriétaires, en cas de défaillance de ces derniers
- l'installation d'équipements complémentaires destinés au turbinage des débits minimaux sur des installations et ouvrages concédés ou autorisés fait l'objet d'une procédure simplifiée d’autorisation de travaux (art. 9)
- lorsque des installations, ouvrages, travaux ou activités sont définitivement arrêtés, l'exploitant ou, à défaut, le propriétaire remet le site dans un état tel qu'aucune atteinte ne puisse être portée à l'objectif de gestion équilibrée de la ressource en eau (art. 10)
- l’article 10 traite des sanctions administratives en cas de non respect des dispositions relatives à la police de l’eau

- les pouvoirs des agents chargés de la police de l’eau sont renforcés (art. 11)
- l'ordonnance n° 2005-805 du 18 juillet 2005 portant simplification, harmonisation et adaptation des polices de l'eau et des milieux aquatiques, de la pêche et de l'immersion des déchets est ratifiée (art. 12)
- est introduit le principe d’une transaction pénale en matière de police de l’eau (art. 12)
- le fait de détruire les frayères ou les zones de croissance ou d'alimentation de la faune piscicole est puni de 20 000 euros d'amende, à moins qu'il ne résulte d'une autorisation ou d'une déclaration dont les prescriptions ont été respectées ou de travaux d'urgence exécutés en vue de prévenir un danger grave et imminent (art. 13)
- la fédération départementale ou interdépartementale des associations de pêche et de protection du milieu aquatique ainsi que les associations départementales ou interdépartementales agréées de la pêche professionnelle en eau douce sont tenues informées des autorisations relatives aux ouvrages, travaux, activités et installations de nature à détruire les frayères ou les zones de croissance ou d'alimentation de la faune piscicole (art. 14)
- lorsque l'entretien d'un cours d'eau non domanial est financé majoritairement par des fonds publics, le droit de pêche du propriétaire riverain est exercé gratuitement, pour une durée de cinq ans, par l'association de pêche et de protection du milieu aquatique agréée (AAPPMA) pour cette section de cours d'eau ou, à défaut, par la fédération départementale ou interdépartementale des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique ; pendant cette période, le propriétaire conserve le droit d'exercer la pêche pour lui-même, son conjoint, ses ascendants et ses descendants (art. 15)
- par souci de simplification, l'autorité administrative chargée de la pêche en eau douce peut autoriser en tout temps la capture, le transport ou la vente de poissons, à des fins sanitaires, scientifiques et écologiques, notamment pour en permettre le sauvetage, le dénombrement, la reproduction, favoriser le repeuplement et remédier aux déséquilibres biologiques (art. 16)
- la lutte contre les ventes illicites et le braconnage de poissons est renforcée (art. 17)
- désormais, dans les DOM, les cours d’eau et les lacs naturels non déclarés appartiennent au domaine public fluvial et non au domaine public de l’Etat (art. 18)
- les contrats de service public d’EDF et GDF pourront être complétés par des modalités de mise en oeuvre d'une gestion coordonnée des ouvrages hydroélectriques dans le cadre des schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux (art. 19)
- les objectifs de gestion équilibrée de la ressource en eau doivent, notamment, concilier ses différents usages et prendre en compte les adaptations nécessaires au changement climatique (art. 20)
- afin de garantir une gestion équilibrée de la ressource en eau et de lutter contre les pollutions diffuses, pourront être définis (art. 21) :

- des zones où il est nécessaire d’assurer la protection des aires d’alimentation des captages d’eau potable ; elles seront délimitées par le plan d’aménagement et de gestion durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques, dans le cadre du SAGE

- des périmètres à l’intérieur desquels les autorisations de prélèvement d’eau pour l’irrigation sont délivrées à un organisme unique pour le compte de plusieurs adhérents

- des règles destinées à assurer la sécurité de certains ouvrages hydrauliques

- un syndicat mixte existant peut se constituer en établissement public territorial de bassin (art. 22)
- le comité technique permanent des barrages et ouvrages hydrauliques reçoit une consécration législative (art. 22)
- par mesure de simplification, lorsque des terrains situés dans un périmètre de protection immédiate appartiennent à une collectivité publique, il peut être dérogé, pour les collectivités locales, à l'obligation d'acquérir les terrains par l'établissement d'une convention de gestion (art. 23)
- la procédure de dissolution et de liquidation des syndicats d’assainissement des voies privées est rendue plus efficace (art. 24)
- l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires est modifiée (art. 25)
- les statuts de l'association syndicale gestionnaire du canal de Manosque pourront être modifiés par arrêté préfectoral (art. 26)
- l’institution d’un droit réel, d’une vente, d’un échange ou la constitution d’une servitude ou d’une hypothèque sur ce même canal ne peut être décidée par le syndicat gestionnaire qu’avec l’accord du préfet (art. 27)
- au titre de la sécurité, des servitudes d’utilité publique peuvent être instituées dans le périmètre des ouvrages hydrauliques ; elles peuvent comporter une limitation ou interdiction d'implanter des constructions ou des ouvrages, d'aménager des terrains de camping ou de stationnement de caravanes ou subordonner les autorisations de construire au respect de prescriptions techniques tendant à limiter le danger d'exposition des vies humaines à la submersion (art. 28)
- par mesure de sécurité, le propriétaire ou le gestionnaire d'un ouvrage hydraulique peut procéder à la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles logés dans cet ouvrage et menaçant sa stabilité (art. 29)
- les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) pourront se voir imposer des mesures permettant la limitation ou la suspension provisoire des usages de l’eau (art. 30)
- quand le prélèvement d’eau est effectué par pompage, la mesure est effectuée au moyen d’un compteur d’eau
 (art. 30)
- sont étendus au profit des SEM les droits des collectivités locales exploitant des entreprises d’hydroélectricité : ce dispositif est particulièrement adapté pour les micro-centrales, notamment en zone de montagne (art. 31)
- une mobilisation supplémentaire de la trésorerie du « fonds Barnier » est prévue aux conditions suivantes (art. 32) :



- dans la limite de 40 millions d’euros, jusqu’au 31 décembre 2007, le fonds contribuera au financement des études et travaux de prévention contre les risques naturels et de protection des lieux habités contre les inondations, réalisés ou subventionnés par l’Etat



- dans la limite de 55 millions d'euros par an, et jusqu'au 31 décembre 2012, le fonds contribuera au financement d'études et travaux de prévention ou de protection contre les risques naturels dont les collectivités territoriales ou leurs groupements assurent la maîtrise d'ouvrage, dans les communes couvertes par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé

- en application de la directive 98/8/CE, la traçabilité des produits biocides
 est améliorée (art. 33) :

- les dépenses liées à l’instruction des dossiers de demande d’inscription sur les listes communautaires sont mises à la charge des producteurs, importateurs ou responsables de la commercialisation
- les quantités de produits mises sur le marché sont portées à la connaissance de l’administration par le responsable de la mise sur le marché
- la distribution de ces mêmes produits et leur application à titre professionnel est encadrée et un inventaire des mises sur le marché est dressé (art. 34)
- sera tenu un registre de la distribution de produits antiparasitaires et phytopharmaceutiques (art. 18)
- la publicité relative aux pesticides ne doit comporter aucune mention pouvant en donner une image exagérément sécurisante ou de nature à banaliser leur utilisation (art. 36)
- les agents de la police de l’eau sont habilités à contrôler l’utilisation des produits phytopharmaceutiques (art. 37)
- l’Etat peut agréer un ou plusieurs organismes qui contribuent à la prévention des pollutions accidentelles des eaux (art. 38)
- afin de mettre notre droit en conformité avec nos engagements internationaux, le contrôle et la gestion des eaux de ballast et des sédiments des navires sont précisés (art. 39)
- la gestion des sites Natura 2000 en mer est organisée, la France devant établir un Réseau Natura 2000 en mer d’ici 2008, conformément à ses engagements communautaires (art. 40)
- les pulvérisateurs nouvellement mis sur le marché devront passer par un contrôle préalable ; les autres sont soumis à un contrôle périodique, tous les 5 ans, obligatoire dont les frais sont à la charge du propriétaire (art. 41)
- la directive 2006/17/CE concernant la gestion et la qualité des eaux de baignade est transposée en droit français (art. 42) :



- toute personne qui procède à l'installation d'une piscine, d'une baignade artificielle ou à l'aménagement d'une baignade, publique ou privée à usage collectif, doit en faire, avant l'ouverture, la déclaration à la mairie du lieu de son implantation



- la commune recense, chaque année, toutes les eaux de baignade, qu'elles soient aménagées ou non, et cela pour la première fois avant le début de la première saison balnéaire qui suit une date fixée par décret


- est définie comme eau de baignade toute partie des eaux de surface dans laquelle la commune s'attend à ce qu'un grand nombre de personnes se baignent et dans laquelle l'autorité compétente n'a pas interdit la baignade de façon permanente



- est considéré comme personne responsable d'une eau de baignade le déclarant de la baignade ou, à défaut de déclarant, la commune ou le groupement de collectivités territoriales compétent sur le territoire duquel se situe l'eau de baignade


- la personne responsable d'une eau de baignade, qui peut donc être une commune, à ses frais et sous le contrôle du représentant de l'Etat dans le département, définit la durée de la saison balnéaire; élabore, révise et actualise le profil de l'eau de baignade qui comporte notamment un recensement et une évaluation des sources possibles de pollution de l'eau de baignade susceptibles d'affecter la santé des baigneurs, et précise les actions visant à prévenir l'exposition des baigneurs aux risques de pollution; établit un programme de surveillance portant sur la qualité, pour chaque eau de baignade, avant le début de chaque saison balnéaire; prend les mesures réalistes et proportionnées qu'elle considère comme appropriées, en vue d'améliorer la qualité de l'eau de baignade qui ne serait pas conforme aux normes sanitaires; analyse la qualité de l'eau de baignade; assure la fourniture d'informations au public, régulièrement mises à jour, sur la qualité de l'eau de baignade et sa gestion, et encourage la participation du public à la mise en oeuvre des dispositions précédentes.


- l'évaluation de la qualité, le classement de l'eau de baignade et le contrôle sanitaire sont effectués par le représentant de l'Etat dans le département


- les départements peuvent participer financièrement aux opérations de gestion des eaux de baignade, comportant l'élaboration des profils des eaux de baignade, du programme de surveillance et d'information et de participation du public, réalisées par la commune ou le groupement de collectivités territoriales compétent


- la personne responsable d’une piscine ou d’une baignade artificielle est tenue à des obligations du même ordre, à ses frais

- pour lutter contre les « eaux noires », l’entrée dans un port ou une zone de mouillage des bateaux de plaisance équipés de toilettes est subordonnée à la présence d’un réservoir permettant de recueillir les déchets organiques
 ; ces dispositions s’appliquent également aux établissements flottants recevant du public (art. 43)
- est supprimée l’habilitation des agents des services déconcentrés du ministère de l’industrie à rechercher et constater les infractions aux dispositions visant à protéger la ressource en eau (art.44)
Titre II : Alimentation en eau et assainissement

- est créé un fonds de garantie des risques liés à l’épandage agricole des boues d’épuration urbaines ou industrielles (art. 45) :



- il indemnisera les préjudices subis par les exploitants agricoles et les propriétaires des terres agricoles et forestières

- dans les cas où ces terres, ayant reçu des épandages de boues d'épuration urbaines ou industrielles, deviendraient totalement ou partiellement impropres à la culture 

- en raison de la réalisation d'un risque sanitaire ou de la survenance d'un dommage écologique lié à l'épandage

- dès lors que, du fait de l'état des connaissances scientifiques et techniques, ce risque ou ce dommage ne pouvait être connu au moment de l'épandage 

- et dans la mesure où ce risque ou ce dommage n'est pas assurable par les contrats d'assurance de responsabilité civile du maître d'ouvrage des systèmes de traitement collectif des eaux usées domestiques ou, le cas échéant, de son ou ses délégataires, de l'entreprise de vidange, ou du maître d'ouvrage des systèmes de traitement des eaux usées industrielles ou par les contrats d'assurance relatifs à la production et à l'élimination des boues

- la liste des branches industrielles est définie par décret en Conseil d'Etat

- le fonds assure l'indemnisation des dommages constatés dans la limite d'un montant maximum

- le montant de l'indemnisation est fonction du préjudice subi et ne peut excéder, pour le propriétaire des terres, la valeur de celles-ci

- la gestion comptable et financière du fonds est assurée par la caisse centrale de réassurance 

- le fonds est financé par une taxe annuelle due par les producteurs de boues et dont l'assiette est la quantité de matière sèche de boue produite

- le montant de la taxe est fixé par décret en Conseil d'Etat dans la limite d'un plafond de 0,5 EUR par tonne de matière sèche de boue produite

- le fonds peut recevoir des avances de l'Etat dans la mesure où les dommages survenus excèdent momentanément la capacité d'indemnisation

- en ce qui concerne, les raccordements aux réseaux publics de collecte des eaux usées (art. 46) :

- afin de renforcer ses moyens de contrôle, la commune peut fixer des prescriptions techniques pour la réalisation des raccordements des immeubles au réseau public de collecte des eaux usées et des eaux pluviales (art. 46)
- les ouvrages nécessaires pour amener les eaux usées à la partie publique du branchement doivent être maintenus en bon état de fonctionnement par les propriétaires. La commune en contrôle la qualité d'exécution et peut également contrôler leur maintien en bon état de fonctionnement (art. 46)
- s’agissant des déversements d’eaux usées autres que domestiques dans le réseau public de collecte, l’autorisation préalable est accordée par la collectivité assurant la collecte des eaux usées à l’endroit du déversement ; cette autorisation ne peut être délivrée qu’après avis des collectivités en charge du transport et de l’épuration des eaux usées ainsi que des boues en aval (art. 46)


- cette autorisation peut être subordonnée à la participation de l'auteur du déversement aux dépenses d'investissement entraînées par la réception de ces eaux (art. 46)


- les agents du service d’assainissement auront accès aux propriétés privées pour assurer le contrôle des déversements d’eaux usées autres que domestiques et qu’en cas d’obstacle mis à l’accomplissement de leurs missions, l’occupant est astreint au paiement d’une sanction financière

- en ce qui concerne l’assainissement non collectif (art. 46) :

- les immeubles non raccordés au réseau public de collecte des eaux usées doivent être équipés d'une installation d'assainissement non collectif (ANC) dont le propriétaire doit régulièrement assurer l'entretien et la vidange par une personne agréée par le représentant de l'Etat dans le département, afin d'en garantir le bon fonctionnement (art. 46)
- la commune délivre au propriétaire de l'installation d'ANC le document résultant du contrôle (art. 46)
- en cas de non-conformité de son installation d'ANC, le propriétaire fait procéder aux travaux prescrits par le document établi à l'issue du contrôle, dans un délai de quatre ans suivant sa réalisation (art. 46)
- est institué un diagnostic de conformité des installations d’ANC inclus dans toute promesse de vente ; à cet effet, le document établi lors du contrôle des installations d’ANC est joint au dossier de diagnostic technique (art. 46)
- instauration facultative d’une taxe sur les eaux pluviales (art. 48) :



- la collecte, le transport, le stockage et le traitement des eaux pluviales constituent un service public administratif relevant des communes

- celles-ci ont la faculté d’instituer une taxe annuelle pour la collecte, le transport, le stockage et le traitement des eaux pluviales 

- son produit est affecté exclusivement à la création, à l’exploitation, au renouvellement, à l’extension des installations de collecte, de transport, de stockage et de traitement des eaux pluviales, à l’entretien de ces ouvrages ainsi qu’au contrôle des dispositifs évitant ou limitant le déversement de ces eaux dans les ouvrages publics

- cette taxe est due par les propriétaires des immeubles raccordés au réseau public de collecte des eaux pluviales

- lorsque tout ou partie des missions de collecte, de transport, de stockage ou de traitement des eaux pluviales est partagé entre plusieurs collectivités, une taxe unique peut être instituée

- la taxe est assise sur la superficie des immeubles raccordés à un réseau public de collecte des eaux pluviales

- le tarif de la taxe est fixé par la commune ou le groupement compétent dans la limite de 0,20 euro par mètre carré

- la taxe est due par les propriétaires, au 1er janvier de l'année d'imposition, des immeubles assujettis à la taxe

- les propriétaires qui ont réalisé des dispositifs évitant ou limitant le déversement des eaux pluviales dans le réseau bénéficient d'un abattement, compris entre 10 % et 90 % du montant de la taxe et d’une exonération totale lorsque le dispositif permet de supprimer totalement le déversement

- le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte désigne des personnes qualifiées chargées de contrôler l'état et le fonctionnement de ces dispositifs

- création d’un crédit d’impôt pour les dépenses d’installation, réalisées entre le 1er janvier 2007 et le 31 décembre 2009, par les particuliers, d’un système de récupération et de traitement des eaux pluviales (art. 49) :



- le taux de ce crédit d’impôt est de 25%, la dépense étant plafonnée pour une même résidence à 8 000 euros pour une personne seule et 16 000 pour un couple marié soumis à imposition commune

- conformément à la directive 98/83/CE, les eaux destinées à la consommation humaine provenant d’une source individuelle fournissant de l’eau en faible quantité ou approvisionnant une population de faible importance
 font l’objet de contrôle simplifié dont les modalités sont définies par voie réglementaire (art. 51)
- les dispositions relatives au contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine sont adaptées afin de tenir compte de l’ouverture du marché à la concurrence et aux laboratoires des autres Etats membres de l’Union européenne (art. 52) :



- le contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine relève de la compétence de l'Etat

- il comprend notamment des prélèvements et des analyses d'eau réalisés par les services du représentant de l'Etat dans le département ou un laboratoire agréé par le ministre chargé de la santé et choisi par le représentant de l'Etat dans le département

- celui-ci est chargé de l'organisation du contrôle sanitaire des eaux. Il passe à cet effet, avec un ou des laboratoires agréés, le marché nécessaire et il est la personne responsable du marché

- le laboratoire agréé, titulaire du marché, est chargé de recouvrer les sommes relatives aux prélèvements et analyses du contrôle sanitaire des eaux auprès de la personne publique ou privée responsable de la production ou de la distribution d'eau

- les communes de moins de 3 000 habitants et les établissements publics de coopération intercommunale dont aucune commune membre n'a plus de 3 000 habitants peuvent établir un budget unique des services de distribution d'eau potable et d'assainissement si les deux services sont soumis aux mêmes règles d'assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée et si leur mode de gestion est identique
 (art. 53)
- dispositions relatives aux services de distribution d’eau et d’assainissement (art. 54) :



- définition du service d’eau potable : tout service assurant tout ou partie de la production par captage ou pompage, de la protection du point de prélèvement, du traitement, du transport, du stockage et de la distribution d'eau destinée à la consommation humaine est un service d'eau potable



- définition du service d’assainissement : tout service d’assainissement au titre de l’article L. 2224-8 du code général des collectivités territoriales est un service public d’assainissement



- est affirmée la compétence des communes en matière de distribution d’eau potable




- à cet effet, elles arrêtent un schéma de distribution d’eau potable




- ce schéma détermine les zones desservies par le réseau de distribution

- les communes ont la possibilité d’assurer la production d’eau potable, son transport et son stockage



- est affirmée la compétence des communes en matière d’assainissement des eaux usées :
- elles assurent le contrôle des raccordements au réseau public de collecte, la collecte, le transport et l'épuration des eaux usées, ainsi que l'élimination des boues produites

- elles peuvent, à la demande des propriétaires, assurer les travaux de mise en conformité des ouvrages de raccordement
 et les travaux de suppression ou d'obturation des fosses et autres installations de même nature à l'occasion du raccordement de l'immeuble

- les communes assurent le contrôle des installations d'ANC
- cette mission de contrôle est effectuée soit par une vérification de la conception et de l'exécution des installations réalisées ou réhabilitées depuis moins de huit ans, soit par un diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien pour les autres installations, établissant, si nécessaire, une liste des travaux à effectuer

- les communes déterminent la date à laquelle elles procèdent au contrôle des installations d'ANC
- elles effectuent ce contrôle au plus tard le 31 décembre 2012, puis selon une périodicité qui ne peut pas excéder huit ans
- elles peuvent, à la demande du propriétaire, assurer l'entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des installations d'ANC

- elles peuvent aussi assurer le traitement des matières de vidanges issues des installations d'ANC

- elles peuvent fixer des prescriptions techniques, notamment pour l'étude des sols ou le choix de la filière, en vue de l'implantation ou de la réhabilitation d'un dispositif d'assainissement non collectif.



- déclaration des prélèvements : tout prélèvement, puits ou forage réalisé à des fins d'usage domestique de l'eau doit être déclaré auprès du maire de la commune concernée



- les services publics d'eau et d'assainissement sont financièrement gérés comme des services à caractère industriel et commercial



- la section d'investissement du budget de la commune peut être votée en excédent afin de permettre les travaux d'extension ou d'amélioration des services prévus par le conseil municipal dans le cadre d'une programmation pluriannuelle



- le régime des redevances susceptibles d'être perçues par les communes, les départements ou les régions en raison de l'occupation de leur domaine public par des ouvrages de distribution d'eau et d'assainissement est fixé par décret en Conseil d'Etat



- lorsque le contrat de délégation d'un service public d'eau ou d'assainissement met à la charge du délégataire des renouvellements et des grosses réparations à caractère patrimonial, un programme prévisionnel de travaux lui est annexé ; ce programme comporte une estimation des dépenses et le délégataire rend compte chaque année de son exécution



- le contrat de délégation de service public d'eau ou d'assainissement impose au délégataire, d'une part, l'établissement en fin de contrat d'un inventaire détaillé du patrimoine du délégant, d'autre part, le versement au budget de l'eau potable ou de l'assainissement du délégant d'une somme correspondant au montant des travaux stipulés au programme prévisionnel et non exécutés



- les aides publiques aux communes et groupements de collectivités territoriales compétents en matière d'eau potable ou d'assainissement ne peuvent être modulées en fonction du mode de gestion du service



- à Mayotte, la réalisation du diagnostic et la mise en oeuvre du contrôle des installations d'ANC et éventuellement leur entretien doivent être assurés au plus tard au 31 décembre 2020

- de même, dans les zones d'assainissement collectif l'ensemble des prestations de collecte et d'épuration des rejets doivent être assurés au plus tard au 31 décembre 2020



- le régime des redevances susceptibles d'être perçues par l'Etat en raison de l'occupation de son domaine public par les canalisations ou ouvrages des services d'eau potable et d'assainissement exploités par les collectivités territoriales et leurs groupements est fixé par décret

- un ou plusieurs agents de la collectivité territoriale ou de l'établissement public, désignés en raison de leur compétence dans la matière qui fait l'objet de la délégation de service public, peuvent participer, avec voix consultative, à la commission d'ouverture des plis (art. 56)
- sont fixées les modalités des règlement et tarification de distribution d’eau et d’assainissement afin de garantir une plus grande transparence pour le consommateur (art. 57) :



- les communes et les groupements de collectivités territoriales, après avis de la commission consultative des services publics locaux, établissent, pour chaque service d'eau ou d'assainissement dont ils sont responsables, un règlement de service 

- ce règlement définit, en fonction des conditions locales, les prestations assurées par le service ainsi que les obligations respectives de l'exploitant, des abonnés, des usagers et des propriétaires
- l'exploitant communique à chaque abonné le règlement de service
- l'exploitant rend compte au maire ou au président du groupement de collectivités territoriales des modalités et de l'effectivité de la diffusion du règlement de service

- en cas d'utilisation d'une autre ressource en eau par l'abonné, le règlement de service prévoit la possibilité pour les agents du service d'eau potable d'accéder aux propriétés privées pour procéder au contrôle des installations intérieures de distribution d'eau potable et des ouvrages de prélèvement, puits et forages ; les frais de contrôle sont mis à la charge de l'abonné

- toute fourniture d'eau potable, quel qu'en soit le bénéficiaire, fait l'objet d'une facturation au tarif applicable à la catégorie d'usagers correspondante ; les collectivités locales ont jusqu’au 1er janvier 2008 pour mettre fin à toute disposition ou stipulation contraire à ce principe

- les règles relatives aux redevances d'eau potable et d'assainissement sont établies par délibération du conseil municipal ou de l'assemblée délibérante du groupement de collectivités territoriales
- lorsque les communes prennent en charge les travaux liés aux installations d’ANC, elles se font rembourser intégralement par les propriétaires les frais de toute nature entraînés par ces travaux, y compris les frais de gestion, diminués des subventions éventuellement obtenues

- les redevances d'eau potable et d'assainissement couvrent les charges consécutives aux investissements, au fonctionnement et aux renouvellements nécessaires à la fourniture des services, ainsi que les charges et les impositions de toute nature afférentes à leur exécution

- pour les abonnés domestiques, les demandes de caution ou de versement d'un dépôt de garantie sont interdites



- est réaffirmé le principe de la tarification en fonction du volume consommé : toute facture d'eau comprend un montant calculé en fonction du volume réellement consommé par l'abonné et peut, en outre, comprendre un montant calculé indépendamment de ce volume en fonction des charges fixes du service et des caractéristiques du branchement, notamment du nombre de logements desservis



- lorsque plus de 30 % de la ressource en eau utilisée pour la distribution fait l'objet de règles de répartition des eaux, le conseil municipal ou l'assemblée délibérante du groupement de collectivités territoriales procède, dans un délai de deux ans à compter de la date du classement en zone de répartition des eaux, à un réexamen des modalités de tarification en vue d'inciter les usagers à une meilleure utilisation de la ressource



- à compter du 1er janvier 2010, le montant de la facture d'eau calculé en fonction du volume réellement consommé peut être établi soit sur la base d'un tarif uniforme au mètre cube, soit sur la base d'un tarif progressif



- à ceci une exception : un tarif dégressif pourra être établi si plus de 70 % du prélèvement d'eau ne fait pas l'objet de règles de répartition des eaux


- lorsque le conseil municipal ou l'assemblée délibérante du groupement de collectivités territoriales définit un tarif progressif ou dégressif en fonction des consommations d'eau, il peut définir, pour les immeubles collectifs d'habitation, un barème particulier tenant compte du nombre de logements



- dans les communes où l'équilibre entre la ressource et la consommation d'eau est menacé de façon saisonnière soit les communes touristiques, le conseil municipal ou l'assemblée délibérante du groupement de collectivités territoriales peut définir des tarifs différents selon les périodes de l'année



- un décret fixe les conditions dans lesquelles il est fait obligation aux usagers raccordés ou raccordables au réseau d'assainissement d'installer un dispositif de comptage de l'eau qu'ils prélèvent sur des sources autres que le réseau de distribution. Il fixe également les conditions dans lesquelles la consommation d'eau constatée au moyen de ce dispositif est prise en compte dans le calcul de la redevance d'assainissement due par les usagers

- modification des seuils de création des commissions consultatives des services publics locaux (art. 58) :



- les établissements publics de coopération intercommunale dont la population est comprise entre 20 000 et 50 000 habitants ont la faculté de créer une commission consultative des services publics



- le président de la commission consultative des services publics locaux présente à son assemblée délibérante ou à son organe délibérant, avant le 1er juillet de chaque année, un état des travaux réalisés au cours de l'année précédente

- est généralisée la pose de compteurs individuels dans les logements collectifs neufs (art. 59)
- dans les copropriétés, la demande d’individualisation des contrats de fourniture d’eau se décidera à la majorité (art. 60)
- lorsque la demande d’individualisation a été demandée l’occupant devra souscrire un contrat individuel avec le service public de l’eau (art. 61)
- est permise l’adhésion d’un syndicat mixte à un autre syndicat mixte dans les domaines de la gestion des cours d’eau (art. 62)
- est prise en compte dans la loi l’existence du syndicat interdépartemental pour l’assainissement de l’agglomération parisienne (SIAPP), établissement public local gérant depuis 1970 l’assainissement des départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne (art. 63)
- la compétence d’assainissement est reconnue comme une compétence optionnelle que peuvent choisir les communautés de communes ; elles pourront alors l’exercer en totalité ou en partie, en choisissant, par exemple, de prendre en charge l’assainissement autonome et non l’assainissement collectif (art. 64)
- les communautés de communes souhaitant bénéficier de la dotation d'intercommunalité peuvent choisir quatre champs de compétences parmi sept champs proposés, au lieu de six actuellement puisque est ajouté un septième champ de compétence, en matière d'assainissement : l'assainissement collectif et l'assainissement non collectif
 (art. 65)
Titre III : Dispositions relatives à la préservation du domaine public fluvial

- afin de préserver le domaine public fluvial de l’occupation illégale par des bateaux logements (ie des péniches) :

- l’abandon est défini
 ainsi que la déchéance des droits du propriétaire du bateau
 (art. 68)
- le bateau peut alors être vendu ou détruit par le gestionnaire du domaine public fluvial concerné à l’issue d’un délai de 2 mois après le transfert de propriété (art. 68)
- le gestionnaire du domaine public fluvial peut délimiter des zones d’occupation du domaine public fluvial supérieures à un mois après accord du maire de la commune sur le territoire de laquelle se trouvent ces zones (art. 69)
- aucune occupation supérieure à un mois n’est possible en dehors de ces zones (art. 69)
- la redevance pour stationnement régulier est majorée de 100% en cas de stationnement sans autorisation (art. 70)
- renforce les moyens d’intervention, dans le cadre des contraventions de grande voierie, pour réprimer plus efficacement les stationnements irréguliers de bateaux dont le propriétaire reste anonyme (art. 71)
Titre IV : Planification et gouvernance

- les modalités d’intervention des SATESE
, pour des raisons de solidarité et d'aménagement du territoire, sont clarifiées (art. 73) :

- le département met à la disposition des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale qui ne bénéficient pas des moyens suffisants pour l'exercice de leurs compétences dans le domaine de l'assainissement, de la protection de la ressource en eau, de la restauration et de l'entretien des milieux aquatiques une assistance technique dans des conditions déterminées par convention

- le département peut déléguer ces missions d'assistance technique à un syndicat mixte dont il est membre

- dans les départements d'outre-mer, cette mise à disposition est exercée par les offices de l'eau

- en Corse, ces missions peuvent être exercées par la collectivité territoriale de Corse ou par l'un de ses établissements publics

- le contenu des SDAGE (Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux) est précisé (art. 74) :



- ils devront veiller dans leurs préconisations au respect d’une gestion équilibrée des ressources piscicoles 

- et identifier des sous-bassins ou partie de sous-bassins dans lesquels une gestion coordonnée des ouvrages, notamment hydroélectriques, est nécessaire

- les modifications suivantes sont apportées aux SAGE (Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux) (art. 75) :



- le SAGE, institué pour un sous-bassin, pour un groupement de sous-bassins correspondant à une unité hydrographique cohérente ou pour un système aquifère, prendra en compte les principes de préservation des milieux aquatiques et de protection du patrimoine piscicole



- il doit être compatible avec le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux ou rendu compatible avec lui dans un délai de trois ans suivant la mise à jour du schéma directeur



- le périmètre et le délai dans lequel il est élaboré ou révisé sont déterminés par le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux

- à défaut, ils sont arrêtés par le préfet, sur proposition ou après consultation des collectivités territoriales et après consultation des établissements publics territoriaux de bassin et du comité de bassin
- la composition et le fonctionnement de la Commission locale de l’eau sont modifiés (art. 76) :

- elle peut confier l’exécution de certaines missions à un établissement public territorial de bassin, à une collectivité locale ou à un groupement de collectivités territoriales

- elle comprend :

- des représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements, des établissements publics locaux et, s'il existe, de l'établissement public territorial de bassin, situés en tout ou partie dans le périmètre du SAGE

- des représentants des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations professionnelles et des associations concernées, établis dans le périmètre du SAGE

- des représentants de l'Etat et de ses établissements publics intéressés

- les représentants de la première catégorie (ie collectivités territoriales) élisent en leur sein le président de la commission

- ils détiennent au moins la moitié du nombre total des sièges 

- les représentants de la deuxième catégorie (ie usagers etc…) détiennent au moins le quart du nombre total des sièges

- un décret fixe les règles de désignation des représentants des différentes catégories
- le contenu et la portée juridique du SAGE (art. 77) :



- le SAGE comporte un plan d'aménagement et de gestion durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques


- ce plan comporte 2 parties :

- une partie obligatoire qui définit les conditions de réalisation des objectifs du SAGE, notamment en évaluant les moyens financiers nécessaires à sa mise en œuvre

- une partie facultative qui peut identifier des zones nécessitant la mise en œuvre d’un programme d’actions, établir un inventaire des ouvrages hydrauliques susceptibles de perturber de façon notable les milieux aquatiques et prévoir des actions permettant d'améliorer le transport des sédiments et de réduire l'envasement des cours d'eau et des canaux, en tenant compte des usages économiques de ces ouvrages, identifier des zones stratégiques pour les zones humides et identifier des zones naturelles d’expansion des crues



- le SAGE comporte également un règlement qui peut :

- définir des priorités d'usage de la ressource en eau ainsi que la répartition de volumes globaux de prélèvement par usage 

- définir les mesures nécessaires à la restauration et à la préservation de la qualité de l'eau et des milieux aquatiques, en fonction des différentes utilisations de l'eau 

- indiquer, parmi les ouvrages hydrauliques fonctionnant au fil de l'eau figurant à l'inventaire du plan, ceux qui sont soumis, sauf raisons d'intérêt général, à une obligation d'ouverture régulière de leurs vannages afin d'améliorer le transport naturel des sédiments et d'assurer la continuité écologique



- lorsque le SAGE a été approuvé et publié, le règlement et ses documents cartographiques sont opposables aux tiers



- les décisions prises par l’autorité administrative dans le domaine de l’eau et applicables dans le périmètre du SAGE doivent être rendu compatible avec son contenu

- modalités d’adoption du SAGE (art. 78) :



- la CLE soumet le projet de SAGE à l'avis des conseils généraux, des conseils régionaux, des chambres consulaires, des communes, de leurs groupements compétents et, s'il existe, de l'établissement public territorial de bassin ainsi que du comité de bassin intéressés. Hormis celui du comité de bassin, ces avis sont réputés favorables s'ils n'interviennent pas dans un délai de quatre mois

- le projet de schéma, éventuellement modifié pour tenir compte des avis recueillis, est soumis à enquête publique. A l'issue de l'enquête, le schéma, éventuellement modifié pour tenir compte des observations, est approuvé par le préfet et son arrêté d'approbation est publié. Le schéma est tenu à la disposition du public

- si le schéma n'a pas été élaboré dans le délai imparti, le préfet élabore le projet et, après consultation de la commission locale de l'eau, met en oeuvre la procédure prévue aux deux alinéas qui précèdent

- modification, révision et mise en conformité du SAGE (art. 79):
- le SAGE peut être modifié par le préfet, après avis ou sur proposition de la commission locale de l'eau, si cette modification ne porte pas atteinte aux objectifs de ce schéma 

- lorsqu'une opération soumise à enquête publique est contraire au règlement du SAGE, le préfet soumet pour avis à la commission locale de l'eau un projet de modification de ce règlement et de ses documents cartographiques. En l'absence de réponse dans un délai de quatre mois, cet avis est réputé favorable. La déclaration d'utilité publique ou d'intérêt général de cette opération ne peut être prononcée que si l'enquête publique a également porté sur ce projet de modification



- il peut être procédé à la révision de tout ou partie du schéma d'aménagement et de gestion des eaux dans les conditions de droit commun définies à l'article 78



- un projet de SAGE arrêté par la commission locale de l'eau à la date de promulgation de la présente loi peut être approuvé selon la procédure prévue par les dispositions législatives et réglementaires antérieures pendant un délai de deux ans à compter de cette même date



- les SAGE approuvés à la date de promulgation de la loi doivent être complétés par le règlement dans un délai de cinq ans à compter de cette même date

- les dispositions applicables au SDAGE et au SAGE sont adaptées au cas spécifique de la Corse (art. 80)
- le schéma départemental des carrières doit être compatible ou rendu compatible dans un délai de trois ans avec les dispositions du SDAGE et du SAGE (art. 81)
- composition et fonctionnement du comité de bassin (art. 82) :



- il est composé de 3 collèges :

- pour 40 %, d'un premier collège composé de représentants des conseils généraux et régionaux et, majoritairement, de représentants des communes ou de leurs groupements compétents dans le domaine de l'eau

- pour 40 %, d'un deuxième collège composé de représentants des usagers de l'eau et des milieux aquatiques, des organisations socioprofessionnelles, des associations agréées de protection de l'environnement et de défense des consommateurs, des instances représentatives de la pêche et de personnes qualifiées

- pour 20 %, d'un troisième collège composé de représentants de l'Etat ou de ses établissements publics concernés

- le président est élu par les représentants des deux premiers collèges


- il est consulté sur l'opportunité des actions significatives d'intérêt commun au bassin 

- il définit les orientations de l'action de l'agence de l'eau et participe à l'élaboration des décisions financières de cette agence
- les membres des 3 collèges représentant un sous-bassin peuvent se constituer en commission territoriale qui a pour mission de proposer au comité de bassin les priorités d’actions nécessaires à ce sous-bassin et de veiller à l’application de ces propositions

- composition et fonctionnement des agences de bassin (art. 82)



- dans chaque bassin ou groupement de bassins, une agence de l'eau, établissement public de l'Etat à caractère administratif, met en oeuvre les SDAGE et les SAGE, en favorisant une gestion équilibrée et économe de la ressource en eau et des milieux aquatiques, l'alimentation en eau potable, la régulation des crues et le développement durable des activités économiques


- l'agence de l'eau est administrée par un conseil d'administration constitué à parts égales de représentants des 3 collèges composant le comité de bassin:

- d'un président nommé par décret 

- de représentants désignés par les représentants des conseils généraux et régionaux et, majoritairement, de représentants des communes ou de leurs groupements compétents dans le domaine de l'eau

- de représentants désignés par les représentants des usagers de l'eau et des milieux aquatiques, des organisations socioprofessionnelles, des associations agréées de protection de l'environnement et de défense des consommateurs, des instances représentatives de la pêche et de personnes qualifiées

- de représentants de l'Etat ou de ses établissements publics 

- d'un représentant du personnel de l'agence

- les représentants des 2ème, 3ème, 4ème catégories disposent d'un nombre égal de sièges
- dispositions financières régissant le fonctionnement des agences de l’eau (art. 82) :



- les ressources financières de l'agence sont constituées, notamment, des redevances, des remboursements des avances faites par elle et de subventions versées par des personnes publiques


- le programme pluriannuel d'intervention (PPI) de chaque agence détermine les domaines et les conditions de son action et prévoit le montant des dépenses et des recettes nécessaires à sa mise en œuvre

- le Parlement définit les orientations prioritaires du programme pluriannuel d'intervention des agences
 et fixe le plafond global de leurs dépenses sur la période considérée ainsi que celui des contributions des agences à l'Office national de l'eau et des milieux aquatiques (ONEMA)


- les délibérations du conseil d'administration de l'agence relatives au programme pluriannuel d'intervention et aux taux des redevances sont prises sur avis conforme du comité de bassin, dans le respect des dispositions encadrant le montant pluriannuel global de ses dépenses et leur répartition par grand domaine d'intervention, qui font l'objet d'un arrêté conjoint des ministres chargés de l'environnement et des finances, pris après avis du Comité national de l'eau

- l'exécution du programme pluriannuel d'intervention de l'agence de l'eau faisant état des recettes et des dépenses réalisées dans le cadre de ce programme fait l'objet d'un rapport annexé chaque année au projet de loi de finances

- les délibérations concernant les taux des redevances sont publiées au Journal Officiel ; elles sont tenues à la disposition du public


- dans le cadre de son programme pluriannuel d'intervention, l'agence de l'eau apporte directement ou indirectement des concours financiers sous forme de subventions, de primes de résultat ou d'avances remboursables aux personnes publiques ou privées pour la réalisation d'actions ou de travaux d'intérêt commun au bassin ou au groupement de bassins qui contribuent à la gestion équilibrée de la ressource en eau et des milieux aquatiques

- les concours de l'agence ne sont définitivement acquis que sous réserve du respect des prescriptions relatives à l'eau imposées par la réglementation en vigueur

- l'agence participe financièrement à l'élaboration des SAGE

- dans le respect des engagements internationaux de la France et dans le cadre de conventions soumises à l'avis du comité de bassin, l'agence peut mener des actions de coopération internationale dans les domaines de l'eau et de l'assainissement, dans la limite de 1 % de ses ressources, le cas échéant et suivant les règles statutaires en vigueur pour chaque catégorie de personnels, avec le concours de ses agents

- l’agence peut recevoir, à la demande d’un établissement public territorial de bassin et pour le compte de celui-ci, des redevances instituées par cet établissement

- l’agence contribue financièrement aux actions de l’ONEMA



- l'agence attribue des subventions en capital aux collectivités territoriales et à leurs groupements pour l'exécution de travaux d'alimentation en eau potable et d'assainissement dans les communes rurales

- les orientations prioritaires des programmes d’intervention des agences de l’eau pour les années 2007 à 2012 sont les suivantes (art. 83) :



- contribuer à la réalisation des objectifs de la directive 2000/60/CE établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau 

- contribuer à la réalisation des objectifs du SAGE

- contribuer à l'épuration des eaux usées, au traitement des boues, à la réduction des rejets industriels, à l'élimination des rejets de substances dangereuses et à la maîtrise des pollutions des eaux de toutes origines

- contribuer à la sécurité de la distribution de l'eau et à la qualité de l'eau distribuée en privilégiant les actions préventives en amont des points de captage de l'eau destinée à la consommation humaine

- contribuer à la solidarité envers les communes rurales en attribuant des subventions en capital aux collectivités territoriales et à leurs groupements pour l'exécution de travaux d'alimentation en eau potable et d'assainissement 

- créer les conditions d'un développement durable des activités économiques utilisatrices d'eau en favorisant notamment la lutte contre les fuites et les économies d'eau, y compris par une action programmée sur les réseaux et les recyclages, ainsi que l'utilisation de ressources respectant un équilibre entre volumes consommés et ressources disponibles, et la mobilisation de ressources nouvelles

- mener et favoriser des actions de préservation, de restauration, d'entretien et d'amélioration de la gestion des milieux aquatiques et des zones humides 

- favoriser les usages sportifs et de loisirs des milieux aquatiques, dans le respect des principes de gestion équilibrée et durable de la ressource en eau 

- contribuer à la régulation des crues par l'accroissement de la capacité de rétention des zones naturelles d'expansion des crues, le stockage de l'eau, un meilleur entretien des rivières et la restauration de leur lit

- mener et soutenir des actions d'information et de sensibilisation dans le domaine de l'eau et de la protection des milieux aquatiques auprès du public et en particulier dans les établissements scolaires en favorisant l'engagement de ces derniers dans ce domaine 

- participer à l'élaboration et au financement des contrats de rivière, de baie ou de nappe 

- mener et soutenir des actions de coopération internationale 

- le montant des dépenses des agences de l'eau pour les années 2007 à 2012 ne peut excéder 14 milliards d'euros hors primes de résultat et contribution à l’ONEMA
; le montant des dépenses spécifiques versées par les agences de l'eau au titre de la solidarité avec les communes rurales ne peut être inférieur à un milliard d'euros entre 2007 et 2012 ; le total des contributions des agences de l'eau aux ressources financières de l’ONEMA ne peut excéder 108 millions d'euros par an (art. 83)
- les redevances des agences de l’eau sont réformées (art. 84) :



- ainsi, en application du principe de prévention et du principe de réparation des dommages à l'environnement, l'agence établit et perçoit auprès des personnes publiques ou privées des redevances pour pollution de l'eau, pour modernisation des réseaux de collecte, pour pollutions diffuses, pour prélèvement sur la ressource en eau, pour stockage d'eau en période d'étiage, pour obstacle sur les cours d'eau et pour protection du milieu aquatique, soit au total, 7 redevances



- ce nouveau régime des redevances est à la fois plus simple et plus lisible et modulé en fonction des enjeux du milieu (usage, état de la ressource)

- constituent les redevances pour pollution de l'eau, d'une part, une redevance pour pollution de l'eau d'origine non domestique et, d'autre part, une redevance pour pollution de l'eau d'origine domestique

- la redevance pour pollution d’origine non domestique :

- toute personne, à l'exception des propriétaires et occupants d'immeubles à usage principal d'habitation ainsi que des abonnés au service d'eau potable dont les activités impliquent des utilisations de l'eau assimilables aux utilisations à des fins domestiques, dont les activités entraînent le rejet d'un des éléments de pollution dans le milieu naturel directement ou par un réseau de collecte, est assujettie à une redevance pour pollution de l'eau d'origine non domestique

- l'assiette de la redevance est la pollution annuelle rejetée dans le milieu naturel égale à douze fois la moyenne de la pollution moyenne mensuelle et de la pollution mensuelle rejetée la plus forte

- pour chaque élément de l’assiette, le tarif peut être modulé afin de tenir compte de l’état des masses d’eau, des risques d’infiltration, des prescriptions…

- la redevance « élevage » est assise sur le nombre de ses unités de gros bétail et sur un chargement supérieur à 1,4 unité de gros bétail par hectare de surface agricole utilisée. Le taux de la redevance est de 3 euros par unité. Le seuil de perception de la redevance est fixé à 90 UGB et à 150 UGB dans les zones de montagne et le cas particulier des élevages de monogastriques
 est pris en compte. La redevance est perçue à partir de la quarante et unième unité de gros bétail détenue. Son montant est multiplié par trois pour les élevages ne respectant pas les réglementations relatives à la protection de la qualité des eaux

- la redevance pour pollution d’origine domestique :

- tout abonné au service public de distribution d’eau, à l’exception des personnes redevables de la redevance pour pollution de l’eau d’origine non domestique est assujetti à la redevance pour pollution d’origine domestique

- l’assiette de la redevance est le volume d’eau facturé à l’abonné

- l’agence de l’eau fixe, dans la limite de 0,5 euros par mètre cube, un taux par unité géographique cohérente tenant compte de l’état de la ressource en eau

- lorsqu'un dispositif permet d'éviter la détérioration de la qualité des eaux, une prime est versée au maître d'ouvrage public ou privé de ce dispositif ou à son mandataire
- une prime est versée aux communes ou à leurs groupements au titre de leurs compétences en matière de contrôle ou d'entretien des installations d'assainissement non collectif
- la redevance pour modernisation des réseaux de collecte :

- la redevance pour modernisation des réseaux de collecte  des usagers non domestiques

- elle est payée par les personnes assujetties à la redevance pour pollution de l’eau d’origine non domestique et dont les activités entraînent des rejets d’eau usées dans un réseau public de collecte


- elle est assise sur le volume d’eau retenu, avant abattements éventuels, pour le calcul de la redevance d’assainissement


- son taux est fixé par l'agence de l'eau en fonction des priorités et des besoins de financement de son programme d'intervention, dans la limite de 0,15 euros par mètre cube
- la redevance pour modernisation des réseaux de collecte des usagers domestiques

- les personnes soumises à la redevance pour pollution domestique et à la redevance d’assainissement sont assujetties à la redevance pour modernisation des réseaux de collecte des usagers non domestiques


- elle est assise sur les volumes d’eau pris en compte pour le calcul de la redevance d’assainissement, à l’exception des volumes d’eau retenus pour le calcul de l’assiette de la redevance pour modernisation des réseaux de collecte des usagers non domestiques


- son taux est fixé par l'agence de l'eau en fonction des priorités et des besoins de financement de son programme d'intervention dans la limite d'un plafond de 0,3 euros par mètre cube
- la redevance pour pollution diffuse, qui a vocation à se substituer à la taxe générale sur les activités polluantes pesant sur les produits phytosanitaires :

- y est assujettie toute personne distribuant des produits antiparasitaires

- l'assiette est la quantité de substances classées comme très toxiques, toxiques, cancérogènes, tératogènes, mutagènes, toxiques pour la reproduction ou dangereuses pour l'environnement

- le taux de la redevance est fixé par l'agence de l'eau, en fonction de la teneur des eaux du bassin en produits antiparasitaires, dans certaines limites
 

- les responsables de mise sur le marché transmettent aux distributeurs les éléments nécessaires au calcul de la redevance pour chaque produit référencé mis sur le marché

- la redevance est exigible lors de la vente à l'utilisateur final, les distributeurs faisant apparaître le montant de la redevance qu'ils ont acquittée au titre du produit distribué sur leurs factures

- ne sont pas concernés les produits distribués portant la mention "emploi autorisé dans les jardins »
- les redevances pour prélèvement sur la ressource en eau :

- toute personne dont les activités entraînent un tel prélèvement y est assujettie

- la redevance est assise sur le volume d’eau prélevé au cours d’une année

- lorsqu'une personne dispose d'un forage pour son alimentation en eau, elle est tenue de mettre en place un dispositif de comptage de l'eau prélevée

- lorsque le redevable ne procède pas à la mesure de ses prélèvements, la redevance est assise sur un volume forfaitaire

- l'agence de l'eau fixe les montants de volume prélevé au-dessous desquels la redevance n'est pas due

- le taux de la redevance est fixé par l'agence de l'eau dans la limite des plafonds fixés dans la loi en tenant compte des objectifs du SDAGE et du SAGE et en fonction des usages auxquels donnent lieu les différents prélèvements
- la redevance pour stockage d’eau en période d’étiage :

- est due par toute personne qui dispose d'une installation de stockage de plus d'un million de mètres cubes et qui procède au stockage de tout ou partie du volume écoulé dans un cours d'eau en période d'étiage

- l'assiette est le volume d'eau stocké pendant la période d'étiage

- l'agence fixe, dans chaque bassin, la période d'étiage en fonction du régime des cours d'eau

- le taux de la redevance est fixé par l'agence dans la limite d'un plafond de 0,01 par mètre cube
- la redevance pour obstacle sur les cours d’eau :

- elle est due par toute personne possédant un ouvrage constituant un obstacle continu joignant les deux rives d'un cours d'eau

- la redevance est assise sur le produit, exprimé en mètres, de la dénivelée entre la ligne d'eau à l'amont de l'ouvrage et la ligne d'eau à l'aval par le coefficient de débit du tronçon de cours d'eau au droit de l'ouvrage et par un coefficient d'entrave

- la redevance pour protection du milieu aquatique
 :

- elle est due par les personnes qui se livrent à l’exercice de la pêche

- elle est collectée par les fédérations départementales ou interdépartementales des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique

- elle est fixée chaque année par l'agence de l'eau, dans la limite des plafonds suivants

- les obligations déclaratives, les contrôles et modalités de recouvrement des redevances sont fixées à l’article 85

- la politique de l’eau dans les départements d’Outre-Mer est adaptée conformément à la nouvelle législation sur les comités de bassin, les offices de l’eau et les redevances (art. 86) :

- il est créé un comité de bassin dans chaque département 

- les offices de l’eau peuvent percevoir certaines redevances

- la compétence du Comité national de l’eau (CNE) est élargie à un nouveau domaine : le Comité pourra désormais donner son avis sur les projets de décret concernant la protection des peuplements piscicoles (art. 87)
- est créé l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques
  (ONEMA) (art. 88):
- c’est un établissement public de l’Etat à caractère administratif

- dont la mise en place sera effective au plus tard au 1er juillet 2007

- il a pour mission de mener et soutenir au niveau national des actions destinées à favoriser une gestion globale, durable et équilibrée de la ressource en eau, des écosystèmes aquatiques, de la pêche et du patrimoine piscicole

- à cet effet, il intervient de diverses manières

- il garantit une solidarité financière entre les bassins, notamment vis-à-vis de ceux des départements et collectivités d'outre-mer ainsi que de la Nouvelle-Calédonie

- il conduit ou soutient des programmes de recherche et d'études qui sont communs à tous les bassins ou revêtent un intérêt général, en particulier sous la forme de concours financiers à des personnes publiques ou privées et il mène et soutient des actions nationales de communication et de formation

- il est administré par un conseil d'administration

- le président du conseil d'administration est nommé par arrêté du ministre chargé de l'environnement

- il propose à son approbation les orientations de la politique de l'établissement
- il établit un programme pluri-annuel d’intervention

- ses ressources se constituent des contributions des agences de l’eau et de subventions publiques

- les eaux closes sont définies comme les fossés, canaux, étangs, réservoirs et autres plans d'eau dans lesquels le poisson ne peut passer naturellement ; un décret en conseil d’Etat précisera l’ensemble des critères pris en compte pour la détermination des eaux closes et les modalités d’application des dispositions relatives à la préservation des milieux aquatiques et protection du patrimoine piscicole auxdites « eaux closes » (art. 89)
- les décisions des fédérations départementales des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique, relatives à la pêche amateur aux engins et aux filets, sont prises, à peine de nullité, après avis d'une commission spécialisée créée en leur sein et composée majoritairement de représentants des pêcheurs amateurs aux engins et aux filets sur les eaux du domaine public (art. 90)
- les modalités d’organisation de ces fédérations sont fixées par décret en conseil d’Etat (art. 90)
- est créée une structure nationale représentative des pêcheurs amateurs, appelée Fédération nationale de la pêche et de la protection du milieu aquatique (FNPPMA) (art. 91) :



- elle regroupe les fédérations départementales et interdépartementales des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique pour assurer leur représentation au niveau national et coordonner leurs actions

- c’est un établissement d'utilité publique

- elle est chargée de la promotion et de la défense de la pêche de loisir aux lignes, aux engins et aux filets : elle participe à la protection et à la gestion durable du milieu aquatique et contribue, notamment financièrement, à des actions de gestion équilibrée, de protection et de surveillance du patrimoine piscicole, ainsi qu'à des actions de formation et d'éducation à l'environnement

- elle est consultée sur les mesures réglementaires concernant la pêche de loisir

- ses décisions relatives à la pêche amateur aux engins et aux filets sont prises, à peine de nullité, après avis d'une commission spécialisée créée en son sein et composée majoritairement de représentants des pêcheurs amateurs aux engins et aux filets sur les eaux du domaine public

- ses statuts sont conformes à un modèle arrêté par le ministre chargé de la pêche en eau douce ; ils assurent la représentation et la prise en compte des différentes pratiques de pêche

- elle perçoit des cotisations versées par les fédérations adhérentes proportionnellement au nombre des pêcheurs adhérant aux associations que ces dernières regroupent ; elle assure une péréquation entre ces fédérations en fonction de leurs ressources, de leurs charges et de leurs activités de service public

- le rôle des gardes-pêche particuliers est précisé (art. 92) :



- sur les eaux du domaine public fluvial, les gardes-pêche particuliers assermentés sont commissionnés par chaque association agréée de pêcheurs détenant un droit de pêche sur le lot considéré

- sur les eaux n'appartenant pas au domaine public fluvial, à la demande des propriétaires et des détenteurs de droits de pêche et une convention peut être passée entre eux et la fédération départementale ou interdépartementale des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique pour que la garderie particulière de leurs droits de pêche soit assurée par des agents de développement de cette fédération

- est créé un Comité national de pêche professionnelle en eau douce (art. 93) :



- il regroupe les associations agréées de pêcheurs professionnels en eau douce

- il a pour mission de représenter et promouvoir leurs activités au niveau national, de participer à l'organisation de la profession et à la réalisation d'actions économiques et sociales en sa faveur, de participer à la préservation du milieu aquatique et de contribuer à la gestion équilibrée des ressources qu'elle exploite ainsi qu'à l'amélioration des conditions de production

- il est consulté sur les mesures réglementaires concernant la pêche professionnelle en eau douce

- les conditions d’exercice du droit de pêche sont définies (art. 94) :



- l’exercice du droit de pêche est soumis à 3 conditions d’affiliation, de paiement de la cotisation et d’acquittement de la redevance



- ces 3 conditions n’ont pas à être remplies pour les personnes qui se livrent à l’exercice de la pêche lors de la journée annuelle de promotion de la pêche fixée par arrêté du ministre chargé de la pêche en eau douce et dans le cadre des activités organisées à cette occasion par les fédérations départementales ou interdépartementales des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique
- les fédérations départementales ou interdépartementales des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique, la Fédération nationale de la pêche et de la protection du milieu aquatique, la commission syndicale de la Grande Brière Mottière, les associations agréées de pêcheurs professionnels en eau douce et le Comité national de la pêche professionnelle en eau douce peuvent exercer les droits reconnus à la partie civile (art. 95)
- le régime des sanctions pénales sur l’exercice de la pêche dans les Terres australes et antarctiques françaises est renforcé (art. 96)
- le juge pourra prononcer une peine complémentaire de confiscation du navire en cas d’infraction à la législation en matière de pêche maritime (art. 97)
Titre VI : Dispositions finales et transitoires

- les régimes de garanties collectives en matière de prévoyance et de retraite supplémentaire des personnels des agences de l’eau sont validés (art. 99)
- est prévu un mécanisme de lissage sur 5 ans des hausses éventuelles des redevances (art. 100)
- des dates d’entrée en vigueur spécifiques sont prévues pour certains articles (art. 102)
finances

Loi n° 2006 -1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 

Cette dernière LFSS de la législature marque une étape importante dans le redressement des comptes sociaux, avec un déficit du régime général ramené à 8 milliards d’euros et celui de la branche maladie à 4 milliards. « Sans la réforme de l’assurance maladie, nous aurions eu un déficit de 16 milliards d’euros, soit une division par quatre en trois ans » a souligné le ministre de la santé et des solidarités, Xavier BERTRAND, lors des débats au Parlement.  

Cette loi poursuit et approfondit la politique de maîtrise médicalisée des dépenses mise en place dans le cadre de la réforme de l’assurance maladie du 13 août 2004, sans solliciter d’efforts supplémentaires pour les assurés. Il comporte notamment : 

- des mesures en faveur de l’emploi des seniors ;

- des dispositions en faveur des personnes âgées, notamment dans le cadre de la mise en œuvre du plan solidarité grand âge ;

- des mesures de solidarité en faveur des plus modestes comme l’amélioration du dispositif d’aide à l’acquisition d’une complémentaire santé ;

- des mesures de lutte contre les fraudes à la sécurité sociale.

A noter que le Conseil Constitutionnel a censuré plusieurs dispositions qui ont été insérées dans d’autres textes : 
- la création d’un secteur optionnel pour les chirurgiens, l’amélioration des garanties en matière de responsabilité médicale, les modalités du dossier médical personnel, la création d’un fonds des actions conventionnelles (loi 2007-127 Professions de santé)

- la mise en place d’un bouclier social pour les micro-entreprises (PJL Droit au logement opposable)
- l’instauration d’un abattement sur la contribution sur le chiffre d'affaires des laboratoires pharmaceutiques, au titre des dépenses de recherche et de développement (PJL transposition de la directive médicament)

EXERCICE 2005

Les soldes 2005 du régime général sont en amélioration (+ 0,3 milliard d’euros) grâce à la branche maladie, au fonds de financement des prestations sociales agricoles (FFIPSA : + 0,3 milliard d’euros), ainsi que de l’ensemble des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale (+ 1,5 milliard d’euros) (art. 1er).
Par ailleurs, le montant de la dette amortie par la CADES a été légèrement supérieur à l’objectif présenté en LFSS pour 2006 (+ 0,1 milliard d’euros). Cette amélioration est le fait de bonnes conditions financières et d’une reprise du déficit de l’assurance maladie de l’exercice 2005 inférieure à celle envisagée initialement.
EXERCICE 2006
Les tableaux d’équilibre de l’année sont conformes aux objectifs figurant dans la LFSS 2006. C’est tout particulièrement le cas pour la branche maladie du régime général dont le déficit devrait atteindre 6 milliards d’euros en 2006, soit environ la moitié du déficit 2004. Toutefois, on remarque que le solde de la branche vieillesse se dégrade essentiellement sous l’effet de la dynamique des départs anticipés (salariés de moins de soixante ans ayant débuté leurs carrières jeunes et disposant d’un nombre de trimestres validés suffisant) : 2,4 milliards d’euros (art. 3). Pour la CADES, l’objectif d’amortissement a également été revu à la hausse de plus de 10 % (2,8 milliards d’euros) (art. 6).
Les objectifs de dépenses, par branche, de l’ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale sont fixés à 387,6 milliards d’euros dont 285,6 pour le régime général. A noter qu’une modification technique est intervenue puisque l’ONDAM médico-social, soit 11 milliards d’euros est désormais intégré à la branche assurance maladie (141,3 milliards d’euros). Par ailleurs les objectifs de dépenses pour 2006 ont été réévalués, principalement pour la maladie - soins des villes- (+ 740 millions d’euros), ainsi que pour la branche vieillesse, du fait du dynamisme des départs à la retraite (art. 7 et 8).

EXERCICE 2007
Le déficit, toutes branches, de l’ensemble des régimes obligatoires, pour 2007, est estimé à 7,5 milliards d’euros, soit inférieur de 1,3 milliard d’euros à celui de 2006 et de 3,9 milliards d’euros à celui de 2005. En dehors du régime général, les autres régimes obligatoires seront globalement équilibrés (branches maladie, famille, accidents du travail et maladies professionnelles ou excédentaires 
(+ 0,6 milliard d’euros pour la branche vieillesse) (art.  34).
Le déficit de l’ensemble des branches du régime général est estimé à 8 milliards d’euros, soit un niveau inférieur de 1,7 milliard d’euros à celui de 2006 et de 3,6 milliards d’euros à celui de 2005 (Annexe 9). Le solde de la branche maladie atteindra - 3,9 milliards d’euros en 2007 (soit environ le tiers du déficit 2004). Celui de la branche vieillesse, sous l’effet du dynamisme des départs anticipés pour carrière longue et de l’arrivée à l’âge de la retraite des premières classes nombreuses du « baby boom » se creuse à - 3,5 milliards d’euros. Le déficit de la branche famille, qui s’était creusé les années précédentes en raison du succès de la mise en place de la prestation d’accueil du jeune enfant (PAJE), se réduira de près de moitié en 2007. La branche AT/MP sera très légèrement excédentaire (art. 35).
Pour l’année 2007, le solde du FSV estimé à - 0,6 milliard d’euros se redresse grâce à l’amélioration du chômage qui permet une diminution de ses dépenses au titre de la validation de ces périodes pour les droits à la retraite, et à une évolution dynamique des recettes. En revanche, la situation financière du FFIPSA se dégradera légèrement par rapport à 2006, sous l’effet de la revalorisation des petites pensions agricoles récemment décidée (- 2,1 milliards d’euros) (art. 36).
L’objectif d’amortissement de la CADES (2,5 milliards d’euros) est en baisse par rapport à 2006 de 0,2 milliard d’euros. Cette situation résulte de l’augmentation des dépenses de remboursement des intérêts d’emprunt, elle-même due à la reprise de déficit prévisionnel de l’assurance maladie de l’exercice 2006 intervenue début octobre et à la hausse des taux d’intérêt (art. 37). 
S’agissant du FRR, il bénéficiera du produit du prélèvement social de 2 % sur les revenus du patrimoine à hauteur de 1,581 milliard d’euros, en prenant en compte l’effet de la mesure modifiant les modalités de versement des acomptes du prélèvement social de 2 % sur les revenus de placement. En outre, la première année d’affectation des contrats d’assurance vie en déshérence devrait accroître les recettes du FRR de 20 millions d’euros en 2007 (art. 37).
I - recettes

A – De nouvelles recettes

1 - Grossistes répartiteurs 

Le taux de la contribution exceptionnelle sur le chiffre d’affaires hors taxe pour 2006 des grossistes répartiteurs est fixé à 0,21 % (au lieu de 0,28 % prévu initialement) (art. 5). 

2 - Industrie pharmaceutique 

Le taux de la contribution exceptionnelle sur le chiffre d’affaires des laboratoires pharmaceutiques (initialement fixée à 0,6 % et qui avait été porté à 1,76 % dans la LFSS 2006) est ramené à 1 % (art.22) 

3 – Tiers responsable
La  victime qui engage une action en justice contre le tiers responsable d’un dommage doit informer la caisse de sécurité sociale pour qu’elle puisse intervenir à l’instance et réciproquement. Par ailleurs, il est prévu que les recours subrogatoires des caisses contre les tiers s’exerceront poste par poste sur les indemnités qui réparent des préjudices qu’elles ont pris en charge (art.25).

4 – Surplus de recettes fiscales
L’éventuel surplus de recettes fiscales affectées en compensation des allègements charges est affectée à la sécurité sociale (art. 27).
Le mode de prélèvement à la source des contributions sociales sur les revenus de placement est généralisé (art.20) .

B – Mesures relatives aux cotisations
1 – Amélioration de l’aide à la création d’entreprise

Le dispositif d’aide aux chômeurs créateurs ou repreneurs d’entreprises (ACCRE) est étendu aux créateurs implantant leur entreprise en zone urbaine sensible et aux allocataires du complément de libre choix d’activité. La distinction entre chômeurs indemnisés et non indemnisés est supprimée (art. 12).    
2 – Développement des services à la personne

Le champ de l’agrément qualité est étendu pour couvrir davantage d’organismes qui bénéficient désormais du dispositif d’exonération de charges sociales (art. 14)

3 – Nouveau cadre des accords GPEC

Les thèmes pouvant être abordés dans la négociation pour la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences sont élargis à la qualification des catégories d’emplois menacés par les évolutions économiques ou technologiques. Les indemnités de départ volontaire versées aux salariés dans le cadre d’un accord de GPEC sont exonérées d’IR et de cotisations sociales sous un plafond et également exonérées de CSG/ CRDS (décret à paraître) (art.16)

4 – Assujettissement des indemnités de licenciement
Les indemnités de licenciement dont le montant n’est pas fixé par un texte (transaction, licenciement abusif) sont exonérées de contribution sociale à hauteur du montant de l’indemnité légale ou conventionnelle (art.16)

5 – Professions indépendantes

Leur assiette de cotisations sociales est adaptée afin de prendre en compte des modifications de la réglementation fiscale (art.10).

II - dépenses

A - Branche maladie 
Les objectifs de dépenses de la branche maladie, maternité, invalidité et décès sont fixés pour l’ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale à 170,1 milliards d’euros et pour le régime général de la sécurité sociale, à 146,7 milliards d’euros (art. 98).

L’objectif national de dépenses d’assurance maladie de l’ensemble des régimes obligatoires de base est fixé à 144,8 milliards d’euros (art. 99).
	 Sous objectifs  (En milliards d’euros)


	Objectif de dépense

	Dépenses de soins de ville
	66,7

	Dépenses relatives aux établissements de santé tarifés à l’activité
	47,5

	Autres dépenses relatives aux établissements de santé
	18,3

	Contribution de l’assurance maladie aux dépenses en établissements et services pour personnes âgées
	4,7

	Contribution de l’assurance maladie aux dépenses en établissements et services pour personnes handicapées
	7,0

	Dépenses relatives aux autres modes de prise en charge
	0,7

	Total
	144,8


1 – Pour les assurés
Les règles applicables en matière d'heures de sorties qui font partie de la thérapie pour les assurés en arrêt de travail sont assouplies. Un décret fixera la liste des pathologies autorisées à bénéficier d'un élargissement des horaires de sortie et ce, après avis de la Haute autorité de santé (art. 46).  

Le transport du corps d’une personne décédée donneur d’organes ou de tissus, s’effectuera par des moyens de transports sanitaires, et non funéraires (art. 48).
le droit d’option en matière d’assurance maladie pour les travailleurs frontaliers exerçant en Suisse est prorogé jusqu’à l’entrée en vigueur complète de l’accord sur la libre circulation des personnes, soit jusqu’au 1er juin 2014 (art. 49). 
A partir du 1er janvier 2007, le plafond de ressources de l’aide à l’acquisition d’une assurance complémentaire de santé est relevé de 15 % à 20 % au-dessus de la base de ressources de la couverture maladie universelle complémentaire (CMU-C) 
(art. 50)
La dispense d’avance de frais totale ou partielle consentie aux assurés et aux bénéficiaires de la couverture maladie universelle (CMU) est subordonnée à l’acceptation par ces derniers de la délivrance du médicament générique, sauf quand elle pose des problèmes particuliers de santé au patient (art. 56). 

Les donneurs d’organes sont désormais exonérés du forfait journalier, lorsqu’ils sont admis dans les établissements sanitaires, et du ticket modérateur pour les frais liés à leur participation au prélèvement ou à la collecte (art. 70). 

Une consultation gratuite de prévention exonérée du ticket modérateur pour les personnes âgées de plus de 70 ans est mise en place afin de mieux détecter les facteurs susceptibles de conduire aux pathologies dues au vieillissement. D’abord sous forme d’expérimentation, celle-ci devrait être généralisée à compter du 1er juillet 2007 (art. 91)
2 – Pour les professionnels de santé 
Les infirmières sont autorisées à prescrire à leurs patients certains dispositifs médicaux qui relèvent de leur compétence, sous certaines conditions (art. 51).
La collaboration entre médecins ophtalmologistes et orthoptistes au sein des cabinets médicaux est facilitée et les opticiens ont désormais la possibilité, dans le cadre d'un renouvellement de prescription et dans une limite de 3 ans par rapport à la prescription initiale, d'adapter la prescription initiale du médecin à l'évolution de l'acuité visuelle de la personne (art. 54). 
Les pharmaciens sont autorisés à dispenser à des patients chroniques les médicaments nécessaires à la continuité de leur traitement, dans l’attente d’une nouvelle prescription (art. 64). 

A défaut d’un accord intervenu en ce domaine avant le 30 avril 2007, le gouvernement est habilité à prendre par ordonnance des mesures destinées à limiter les conséquences de la mise en jeu de la responsabilité civile médicale et à définir les conditions dans lesquelles les indemnisations les plus lourdes, ayant pour origine des faits fautifs d'un médecin, pourront être prises en charge par des contributions ou des financements adaptés à cet effet (art. 66).
Les collectivités locales ont la possibilité d’accorder des bourses aux étudiants titulaires du concours de médecine et inscrits en faculté de médecine ou de chirurgie dentaire, et plus seulement à partir de la première année du 3e cycle, afin de favoriser leur installation dans les zones déficitaires en offre de soins (art. 80)
Les conditions d’exercice des praticiens à diplôme obtenu hors Union européenne sont aménagées afin de mieux tenir compte de l’expérience acquise par ces praticiens dans des établissements de santé français. Un examen particulier pour les professionnels recrutés par les hôpitaux, avant l’entrée en vigueur de la nouvelle procédure d’autorisation en juin 2004 est institué, prenant en compte l’expérience acquise (art. 83).

Une agence nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux est créée  en remplacement du conseil national de l’évaluation sociale et médico-sociale (art. 85)  .
Le droit d’opposition, pouvant s’exercer à l’encontre d’une convention médicale, est réservé aux seules organisations dites « représentatives ». Par ailleurs, l’audience électorale vient compléter les critères qui établissent la reconnaissance de la représentativité d’une organisation syndicale (art. 102).
L’Etat aura la possibilité de se substituer aux partenaires conventionnels, à défaut d’accord avant le 31 janvier pour assurer la convergence entre les dispositifs de médecin référent et de médecin traitant avant le 31 mars prochain (art. 103).

En cas de violation particulièrement grave de la convention ou de préjudice financier pour l’organisme, la caisse primaire d’assurance maladie peut suspendre les effets de la convention après avoir mis le professionnel à même de présenter ses observations (art. 104)
Un Observatoire économique de l’hospitalisation publique et privée est créé, pour une durée de cinq ans, dans le but notamment de travailler sur la convergence des tarifs (art. 73).

Un fonds d’intervention pour la qualité et la coordination des soins, rassemblant les moyens de l’action publique aujourd’hui éclatée entre le fonds d’amélioration de la qualité des soins de ville (FAQSV) et la dotation nationale des réseaux (DNR) est créé (art. 94). 

Les modalités de la mise en œuvre de la tarification à l’activité dans les établissements privés et publics sont précisées avec une date d’effet des dotations harmonisée au 1er janvier et un report au 31 décembre 2008 de la date d’entrée en vigueur de la facturation directe aux caisses d’assurance maladie (art. 69)
2 - Branche vieillesse

Il est posé un principe selon lequel l’assuré continue de bénéficier des dispositions qui lui sont applicables à son 60ème anniversaire, même s’il décide de différer son départ en retraite (art. 109)

Le système actuel de rachat d’années d’études et d’années incomplètes est remplacé par un barème spécifique de rachat assurant la neutralité actuarielle de ces opérations (art.114).

Les dispositions ouvrant droit à une majoration de durée d’assurance aux parents d’enfants handicapées sont étendues aux non salariés agricoles et aux artisans, industriels et commerçants (art.108).
Les règles du cumul emploi-retraite sont assouplies dans un sens plus favorable aux personnes percevant des bas salaires en fin de carrière et au développement du tutorat (art. 105).
La possibilité pour les branches de conclure des accords abaissant en dessous de 65 ans l’âge à partir duquel les employeurs peuvent mettre à la retraite d’office leurs salariés est supprimée. Les accords déjà signés produiront des effets jusqu’au 31 décembre 2009. Toutefois,  les salariés âgés de moins de 65 ans pourront partir à la retraite en accord avec leur employeur entre le 01 /01/10 et le 01/01/2014 et percevoir une indemnité de mise à la retraite assortie d’un régime fiscal et social favorable, si l’entreprise est couverte par un accord abaissant la possibilité de départ à la retraite en dessous de 65 ans, signé avant la date de promulgation de la présente loi (art.106).
Les conditions revalorisation des petites retraites agricoles sont améliorées grâce à l’abaissement de la durée minimale nécessaire pour bénéficier de ces revalorisations. Ainsi, elles sont désormais ouvertes aux personnes justifiant d’au moins 22,5 années de durée d’activité (contre 32,5 auparavant) (art.107)
3 - Branche accidents du travail – maladies professionnelles (AT-MP)

Le plafond de la contribution due par les entreprises au fonds de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante (FCAATA) est relevé de 2 à 4 millions d’euros (art .118).

Le régime de préretraite amiante est clarifié grâce à l’encadrement des conditions d’élaboration de la liste des établissements concernés. Un décret précisera les activités concernées et un autre les conditions d’octroi de l’allocation de cessation anticipée d’activité (art.119).
4 - Branche famille

Le complément de libre choix du mode de garde peut être attribué aux familles qui recourent à des structures expérimentales de garde (art. 122).

Le premier versement de l’allocation de base de la prestation d’accueil du jeune enfant (Paje), intervient à la date de naissance d’un enfant, et non plus le premier jour du mois de naissance (art. 123).
Le partage par moitié des allocations familiales en cas de garde alternée devient possible pour les parents divorcés ou séparés selon des modalités définies par décret (art.124). 

Un congé de soutien familial de trois mois, renouvelable dans la limite d’un an, est créé pour les personnes qui s’arrêtent de travailler afin de s’occuper d’un parent dépendant. Sous réserve de respecter une condition d’ancienneté dans l’entreprise de 2 ans, ce congé est de droit et ne pourra donc être refusé par l’employeur (art. 125).
Un prêt « avenir-jeune » à taux zéro est créé, sous condition de ressource, d’un montant maximum de 5 000 euros, remboursable en cinq ans, destiné aux jeunes de 18 à 25 ans, ainsi qu’aux parents assumant la charge d’un mineur titulaire d’un contrat de travail, pour financer des dépenses liées à leur entrée dans la vie active (art. 126).
III - Gestion
1 – Dématérialisation des déclarations et paiement

A compter de 2007, les entreprises seront progressivement tenues d’effectuer leurs déclarations sociales par voie électronique. Par ailleurs, le paiement par virement bancaire sera obligatoire au-delà d’un certain niveau de cotisation due (art. 40).
2 - Lutte contre la fraude
Les unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales (URSSAF) sont habilitées à la vérification de l'assiette des cotisations des régimes de retraite complémentaire et des contributions d'assurance chômage 
(art. 30).
Les sanctions applicables à l’incitation au non paiement des cotisations sociales sont étendues à l’ensemble des régimes sociaux  (art.129).
Les CPAM pourront refuser d’affilier à la CMU les travailleurs détachés exemptés par un accord international de s’affilier au régime français de sécurité sociale (art. 130).
Toute personne qui cesse de bénéficier du droit aux prestations de l’assurance maladie et qui transfère sa résidence à l’étranger devra en informer préalablement sa caisse d’assurance maladie et restituer sa carte Vitale (131). 

L’ensemble des ressources des demandeurs de prestations sociales sous conditions de ressources sera désormais pris en compte. Le contrôle de l’ouverture des droits aux prestations sous conditions de ressources, sera renforcé par la prise en compte du train de vie  de la personne concernée (art.132).
Un répertoire national commun aux organismes chargés de la gestion d’un régime obligatoire de la sécurité sociale sera créé. Il pourra être consulté par les organismes sociaux mais aussi par les ASSEDIC et les services sociaux des collectivités locales en utilisant le numéro INSEE comme identifiant unique. Un décret en fixera les modalités après avis de la Cnil (art.138). 
3 – Mise en réseau 
Les organismes nationaux peuvent organiser des réseaux entre les différents organismes relevant de la branche concernée afin d’optimiser la gestion des branches de la sécurité sociale (art. 140).

Des organismes locaux du régime général de sécurité sociale des départements dont toutes les communes ont été classées en zone de revitalisation rurale (Lozère, Lot et Creuse) peuvent créer à titre expérimental pour une durée de cinq ans, une caisse commune exerçant les missions des organismes concernés (art. 141).

Enfin, l’accord collectif du 13 juillet 2004 fixant la durée de travail hebdomadaire dans le secteur de l’hôtellerie restauration, qui avait été annulé par le Conseil d’Etat, est validé dans l’attente d’une convention ou d’un accord collectif, au plus tard avant le 31 janvier 2007 (art. 15). 
Un accord a été effectivement signé le 9 février 2007.
EXERCICE 2007-2010
Les projections quadriennales montrent que le solde global du régime général et de l’ensemble des régimes de base s’améliore régulièrement sur la période 2007-2010. Le retour à l’équilibre du régime général est atteint en 2009 dans le scénario haut, et en 2010 dans le scénario bas. 
Le déficit de la branche maladie se réduit rapidement, la branche redevenant excédentaire dès 2009 dans les deux scénarios. La forte progression apparente des charges et des produits de la branche entre 2005 et 2006 est due à la prise en compte des nouveaux transferts entre l’assurance maladie et la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (ONDAM médico-social).

L’excédent de la branche accidents du travail – maladies professionnelles augmente régulièrement sur la période.
La branche famille renoue avec une situation excédentaire dès 2008 dans les deux scénarios, notamment du fait de l’achèvement de la montée en charge de la prestation d’accueil du jeune enfant.
S’agissant de la branche vieillesse, l’anticipation du départ en retraite de certains travailleurs et le grand nombre de bénéficiaires de la mesure « carrière longue » amène à constater un déficit plus important qu’en 2006. Il ne tient pas compte des éventuelles mesures qui pourraient être prises dans le cadre du premier rendez-vous quinquennal d’examen du financement de la branche pour assurer un retour du régime général à l’équilibre en 2009.

Le fonds de solidarité vieillesse devrait quant à lui bénéficier de l’amélioration de la conjoncture, qui se traduit par une accélération des recettes, et par un ralentissement des charges au titre de la prise en charge des cotisations de retraite des chômeurs. Son solde s’améliorerait notablement sur la période.
Le fonds de financement des prestations sociales agricoles connaît une progression relativement modérée de ses charges comme de ses recettes (art. 9). 
Loi n°2006-1666 du 21 décembre 2006 de finances pour 2007

La loi de finances pour 2007 traduit la volonté du Gouvernement et de la majorité parlementaire de poursuivre les efforts dans trois domaines essentiels : le désendettement, l’amélioration du pouvoir d’achat et le renforcement de la compétitivité des entreprises.

La loi de finances initiale pour 2007 intègre les mesures fiscales votées en loi de finances pour 2006 : réforme de l’impôt sur le revenu (diminution de 3,9 milliards d’euros), bouclier fiscal, plafonnement de la taxe professionnelle à 3,5 % de la valeur ajoutée des entreprises. Elle comporte par ailleurs plusieurs mesures nouvelles à destination des ménages (revalorisation de la prime pour l’emploi, augmentation de la réduction d’impôt pour les personnes dépendantes, revalorisation des pensions des anciens combattants), des entreprises (dispositif de soutien à la croissance des « gazelles », mesures en faveur de l’investissement des entreprises de presse, réforme de l’impôt forfaitaire annuel), et des collectivités locales (reconduction du contrat de solidarité et de croissance, juste compensation des transferts de compétences).

A l’initiative du Parlement et en particulier de la Haute Assemblée (plus de cinquante articles ont été adoptés dans la rédaction du Sénat), le texte s’est enrichi de mesures relatives à la fiscalité de l’épargne-retraite, à la fiscalité du patrimoine, au mécénat, à la fiscalité locale. Des crédits supplémentaires ont également été dégagés, notamment pour financer la prestation de fidélisation et de reconnaissance des sapeurs pompiers volontaires.

Au total, pour 2007, le solde budgétaire s’établit en déficit de 41,996 milliards d’euros, en augmentation de 350 millions par rapport au projet de loi de finances initial   (- 41,647 milliards d’euros) mais en baisse d’environ 400 millions d’euros par  rapport au solde de la loi de finances rectificative pour 2006 (-42,4 milliards d’euros), lui même en très nette diminution par rapport à la loi de finances initiale pour 2006 (46,9 milliards d’euros).

Pour le budget général, les ressources nettes sont fixées à 224,542 milliards d’euros et  dépenses nettes à hauteur 266,850 milliards d’euros. La baisse des dépenses de l’Etat de 1% en volume est ainsi confirmée, conformément aux engagements du Gouvernement.

I. PREMIERE PARTIE DE LA LOI DE FINANCES

(RESSOURCES)
A. MESURES FISCALES

· Actualisation du barème de l’impôt sur le revenu 2006 et baisse de 8% du montant des acomptes provisionnels ou des prélèvements, mensuels dans la limite de 300 euros (art. 2)

· Possibilité pour les personnes impatriées ou rapatriées de bénéficier d'une majoration du plafond de déductibilité des cotisations d'épargne retraite pour tenir compte du fait qu'elles n'ont pas eu la possibilité d'obtenir une telle déduction au cours des années où elles résidaient à l'étranger (art. 3)

· Actualisation du revenu fiscal de référence des personnes se domiciliant en France (art.4)

· Revalorisation de la prime pour l’emploi : le montant maximal de la prime serait ainsi porté de 714 euros en 2006 à 948 euros en 2007 (soit presque l’équivalent d’un treizième mois pour un bénéficiaire du SMIC), contre 809 euros initialement prévus en loi de finances pour 2006 (art.5)

· Exonération de droits de succession des indemnités versées en réparation de maladies ou d'accidents (art. 6)

· Aménagement du régime de l’hypothèque rechargeable (art. 7)

· Aménagement des modalités d'exonération d'impôt de solidarité sur la fortune de la valeur capitalisée des rentes viagères constituées dans le cadre de l'épargne retraite (art. 8)

· Précision sur l'exonération d'impôt de solidarité sur la fortune de la valeur capitalisée des rentes viagères constituées dans le cadre de l'épargne retraite (art. 9)

· Réduction d'impôt au titre du mécénat en faveur des monuments privés (art. 10)

· Amélioration de la réduction d’impôt accordée au titre des dépenses afférentes à la dépendance (art. 11)

· Exonération des primes versées aux médaillés des Jeux Olympiques et Paralympiques d’hiver de Turin 2006 (art. 12)

· Création d’une réduction d’impôt en faveur des PME de croissance, visant à neutraliser l’augmentation de leur charge fiscale, dans la proportion de l’augmentation de leur dépense de personnel. Bénéficieront de cette réduction d’impôt les PME dont la masse salariale aura crû d’au moins 15% par an pendant les deux exercices précédents. Ce dispositif répond au constat d’un manque d’entreprises de taille moyenne en France. (art. 13)

· Aménagement de la provision pour investissement des entreprises de presse (art. 14) 

· Suppression du plafond applicable aux frais de défense de brevets (art. 15)

· Extension du crédit d'impôt recherche aux dépenses liées aux certificats d'obtention végétale (art. 16)

· Elévation du seuil d’exonération des entreprises assujetties à l’impôt forfaitaire annuel : le seuil de chiffre d’affaires à partir duquel les entreprises sont soumises à l’IFA est porté de 300 000 à 400 000 euros (art. 17)

· Bénéfice de l'exonération des plus-values professionnelles aux dirigeants de PME exerçant une profession libérale, même lorsqu'ils ne détiennent pas plus de 25 % de leur société (art. 18)

· Exonération des plus-values de cession des dirigeants de PME et des entrepreneurs individuels ayant fait valoir leurs droits à la retraite dans l'année qui précède la cession (art. 19)

· Application du régime d'exonération des plus-values aux reports d'imposition liés à un changement de statut juridique ou fiscal (art. 20)

· Etalement sur cinq ans de la déduction des frais d’acquisition des titres de participation (art. 21)

· Aménagement du régime des plus ou moins-values à long terme pour les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés (art. 22)

· Instauration d’un régime fiscal favorable au super éthanol (art. 23)

· Suppression de l’exigence d’un bail commercial pour l’assujettissement à la TVA de certaines locations d’immeubles (art. 24)

· Allègement de la taxation des jeux automatiques installés dans les lieux publics (art. 25)

B. MESURES DIVERSES

· Prélèvement sur la Caisse des dépôts et consignations (art. 26)

· Ratification du décret définissant les redevances pour services rendus perçues par la Documentation française (art. 27)

C. RESSOURCES AFFECTEES
1. Dispositions relatives aux collectivités territoriales

· Reconduction du contrat de croissance et de solidarité et compensation des dépenses liées au régime de retraite des sapeurs pompiers volontaires (art. 28)

Dans un contexte de maîtrise de la dépense publique, le Gouvernement respecte ses engagements envers les collectivités territoriales par la reconduction du contrat de croissance et de solidarité. Alors que les dépenses de l’Etat progresseront d’un point de moins que l’inflation en 2007 (« -1 volume »), le renouvellement du contrat garantit aux collectivités une augmentation des dotations de l’Etat de près d’un milliard d’euros. 

Les dotations prises en compte dans le contrat de croissance et de solidarité augmenteront de 2,2 % en 2007 par rapport au contrat prévu en LFI pour 2006 et s’élèveront à 45,4 milliards d’euros. L’essentiel de cette croissance bénéficiera à la DGF qui progressera de 2,55% en 2007 pour s’établir à 39,2 milliards d’euros.
Par ailleurs, la dotation de compensation des départements fera l’objet d’un abondement supplémentaire de 12 millions d’euros pour financer la prestation de fidélisation et de reconnaissance des sapeurs-pompiers volontaires au titre de l’année 2005.
· Compensation des transferts de compétences aux régions par l’attribution de fractions de tarif de la taxe intérieure sur les produits pétroliers (art. 29)

· Compensation des transferts de compétences aux départements par l’attribution de fractions de la taxe spéciale sur les conventions d’assurance (art. 30)

· Eligibilité au fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) des dépenses relatives à la restauration des monuments historiques des collectivités territoriales (art. 31)

· Evaluation des prélèvements opérés sur les recettes de l'Etat au profit des collectivités territoriales : 49,451 milliards d’euros dont 39,251 milliards au titre de la dotation globale de fonctionnement (art. 32)

· Articulation des articles du code général des impôts relatifs à l'optimisation des bases de taxe professionnelle (art. 33)

2. Autres dispositions
· Dispositions relatives aux affectations (art. 34)

· Création du budget annexe dénommé « Publications officielles et information administrative » (art. 35)

· Suppression du budget annexe des Monnaies et médailles et création de l'établissement public dénommé « La Monnaie de Paris » (art. 36)

· Modification de l’affectation de la taxe de l’aviation civile (TAC) et du tarif applicable aux passagers à destination de la Suisse (art. 37)

· Mesures relatives au compte de concours financiers « Avances à l’audiovisuel public » (art. 38)

· Création du compte de commerce dénommé « Cantine des détenus et travail dans le cadre pénitentiaire » (art. 39)

· Modifications apportées à certains comptes spéciaux (art. 40)

· Mesures modifiant la répartition des droits de consommation sur les tabacs (art. 41)

· Affectation de taxe sur les installations nucléaires de base à l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (art. 42)

· Affectation en 2007 de l'intégralité du droit de francisation et de navigation des bateaux au Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres (art. 43)

Cf. l’article 108 de la loi de finances rectificative pour 2006 qui aménage le barème du droit de francisation.

· Prélèvement de solidarité pour l’eau (art. 44)

· Contribution à l’effort national de recherche (art. 45)

· Financement de l’Agence nationale des titres sécurisés (art. 46)

· Majoration de recettes du Centre national de développement du sport (art. 47)

· Elargissement des missions et des modalités de financement du Centre des monuments nationaux (art. 48)

· Suppression des droits versés au budget général au titre du contrôle des produits antiparasitaires à usage agricole (art. 49)

· Transfert de la créance détenue par l'Etat sur l'UNEDIC au Fonds de solidarité (art. 50)

· Evaluation du prélèvement opéré sur les recettes de l’Etat au titre de la participation de la France au budget des communautés européennes : la contribution de la France au budget des Communautés européennes pour 2007 est évaluée à 18,7 milliards d’euros, soit près d’un milliard de plus qu’en 2006. (art. 51)
II. DEUXIEME PARTIE DE LA LOI DE FINANCES

(DEPENSES)
Après quatre années de stabilisation de la dépense de l’Etat en volume, le PLF 2007 prévoit une évolution des dépenses d’un point inférieure à l’inflation. Ce « – 1 volume » constitue un premier pas vers le « 0 valeur » que le Gouvernement compte atteindre à l’horizon 2010.

En outre, la réforme de l’Etat se traduira cette année par le non remplacement de 15.000 départs à la retraite de fonctionnaires en 2007, tous documentés par les audits de modernisation lancés par le Gouvernement. Ces non remplacements concernent essentiellement l’enseignement scolaire, la défense, le ministère de l’économie, des finances et de l’industrie, et l’équipement.

Principales missions :
· Remboursements et dégrèvements : 76,480 milliards d’euros

· Enseignement scolaire : 58,981 milliards d’euros

· Engagements financiers de l’Etat : 40,863 milliards d’euros

· Défense : 36,251 milliards d’euros

· Recherche et enseignement supérieur : 21,284 milliards d’euros

· Sécurité : 15,703 milliards d’euros

· Solidarité et intégration : 12,173 milliards d’euros

· Travail et emploi : 12,147 milliards d’euros
A. MESURES FISCALES ET BUDGETAIRES NON RATTACHEES AUX MISSIONS

1. Mesures relatives aux collectivités territoriales :

· Possibilité pour les EPCI d'instituer à leur profit la taxe forfaitaire sur la cession de terrains nus rendus constructibles (art. 66)

· Interdiction de vente des produits du tabac à des prix promotionnels dans les départements d'outre-mer (art. 67)

· Prorogation en 2007 de la garantie des baisses de dotations de compensation de la taxe professionnelle (DCTP) mise en place en 2006 pour certaines communes (art. 68)

· Report à l’année 2008 du délai pour le maintien en zone de revitalisation rurale des communes classées avant la loi relative aux territoires ruraux (art. 70)

· Prorogation jusqu’en 2008 du dispositif du FCTVA pour la téléphonie mobile (art. 71)

· Renforcement des sanctions en cas de non-respect des obligations liées à la perception de la taxe de séjour (art. 72)

· Aménagement du régime de la taxe sur les déchets réceptionnés dans une installation de stockage ou un incinérateur de déchets ménagers ou assimilés (art. 73)

La loi de finances pour 2006 offrait la possibilité aux communes accueillant un centre de stockage ou un incinérateur de percevoir une taxe de 3 euros par tonne de déchets traités à la condition que l’installation de tels équipements soit postérieure au 1er janvier 2006.

Cet article, dont la rédaction a connu d’ultimes modifications en commission mixte paritaire, ouvre cette possibilité aux communes ayant bénéficié avant le 1er juillet 2002 d’une aide versée par l’ADEME en faveur d’une installation ou extension d’un centre de traitement des déchets ménagers. Il procède également à une diminution du montant de la taxe, qui passe de 3 à 1,5 euros par tonne de déchets traités. Il prévoit enfin de repousser au 1er février 2007 la date limite à laquelle les collectivités territoriales peuvent délibérer afin d’instaurer cette taxe.

· Prorogation de deux ans du régime transitoire de la taxe et de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères (art. 74 et 75)

· Réduction d’impôt sur le revenu pour les souscriptions au Fonds d’investissement de proximité pour la Corse (art. 76)

· Exonération de la taxe sur le foncier bâti des établissements hôteliers en zone de revitalisation rurale (art. 77)

· Exonération de la taxe d'habitation des établissements d'hébergement en zone de revitalisation rurale (art. 78)

· Revalorisation forfaitaire des valeurs locatives, à hauteur de 1,8%, soit le niveau de l’inflation attendu pour 2007 (art. 79)

· Report à l’année 2008 de l’entrée en vigueur de la taxe d’habitation sur les résidences mobiles terrestres (art. 80)

· Présentation au Parlement d’un rapport d’évaluation sur les conséquences chiffrées de la réforme de la taxe professionnelle pour les collectivités territoriales, au plus tard le 30 septembre 2008 (art. 81)

Ce rapport devra présenter pour chaque département, région et groupement de communes, les conséquences chiffrées de la mise en œuvre de la réforme. (cf. les aménagements apportés au calcul du ticket modérateur pour certaines EPCI aux articles 131 et 132 de la loi de finances rectificative pour 2006)
· Prise en compte, pour la compensation des communes d'un EPCI à TPU, des partages de taxe professionnelle conclus avant la création de l'EPCI (art. 82)

· Attribution de compensation aux communes en cas de création d'établissements publics de coopération intercommunale à la taxe professionnelle unique par fusion (art. 83)

· Révision des attributions de compensation des communes membres d'EPCI à chaque renouvellement des conseils municipaux (art. 84)

· Report du délai fixé pour la réévaluation, par les communes, des charges transférées aux EPCI à TPU (art. 85)

· Précisions relatives au partage entres les communes et leurs groupements de l'ancienne compensation de la part « salaires » de la taxe professionnelle (art. 86)

· Prise en compte de la part intercommunale de la taxe professionnelle dans les partages de cette taxe entre les communes et leurs groupements (art. 87)

· Prise en compte de la part intercommunale de la taxe foncière sur les propriétés bâties dans les partages entre les communes et leurs groupements (art. 88)

2. Autres mesures :
· Renforcement de la réduction de l’impôt sur le revenu accordée au titre des souscriptions au capital des PME (art. 59)

· Mesures d'harmonisation de la fiscalité relative au capital investissement (art. 60)

· Relèvement du seuil d'imposition des plus-values de cessions de valeurs mobilières (art. 61)

· Familialisation des droits à déductibilité fiscale des cotisations d'épargne retraite (art. 62)

· Harmonisation du régime de retenue à la source sur les revenus distribués par les sociétés françaises cotées (art. 63)

· Extension du dispositif de mécénat d'entreprise aux expositions d'art contemporain (art. 64)

· Investissement des FCPI dans les sociétés cotées sur un marché non réglementé (art. 65)

· Mise en place d'une filière de recyclage et de traitement des déchets issus de produits textiles d'habillement, de chaussures et de linge de maison, à laquelle les professionnels du secteur sont tenus de contribuer. (art. 69)

Cette obligation fait suite à une large concertation avec les professionnels de la filière textile. Les travaux conduits par le député Jacques Pélissard ont conclu à la nécessité de soutenir le secteur de la récupération des textiles confronté depuis plusieurs années à une crise inhérente à la baisse de qualité des textiles captés dans les collectes sélectives. L’amendement présente l’avantage d’éviter le recours à une taxe.

· Rapport sur la création d'un fonds de développement de la chaleur renouvelable (art. 89)

· Transmission d'un rapport sur la situation des monuments historiques (art. 90)

B. ARTICLES RATTACHES AUX FASCICULES BUDGETAIRES

Agriculture, pêche, forêt, affaires rurales

· Fixation du plafond d'augmentation du produit de la taxe pour frais de chambres d'agriculture (art. 91)

· Prise en compte de la réforme de l'organisation commune de marché dans le secteur du sucre (art. 92 rattaché)

· Actualisation de la taxe fiscale affectée à l’office national d’intervention chargé du lait et des produits laitiers (art. 93)

· Elargissement du champ des bénéficiaires du fonds d'épargne forestière (art. 94)

· Extension aux groupements de collectivités territoriales de la possibilité de déposer des ressources sur un compte d'épargne forestière (art. 95)

· Octroi de la garantie de l'Etat aux emprunts bancaires contractés par trois organisations professionnelles agricoles (art. 96)

Aide publique au développement

· Garantie de l’Etat à l’Agence française de développement (AFD) au titre de la Facilité de financement internationale pour la vaccination (art. 97)

· Relèvement du plafond des annulations de dettes (art. 98)

 Anciens combattants

· Revalorisation de 2 points d’indice de la retraite du combattant (art. 99)

· Alignement des pensions militaires d’invalidité et des retraites du combattant servies aux ressortissants des pays ou territoires placés antérieurement sous souveraineté française, sur les montants et nombre de points servis en France (art. 100)

· Relèvement du plafond majorable applicable aux majorations dites « spécifiques » des rentes servies aux souscripteurs d’une retraite mutualiste du combattant (art. 101)

Culture
· Création d'une base juridique pour de nouvelles allocations en faveur des intermittents du spectacle (art. 102)

· Publicité sur les bâches d'échafaudage sur les monuments historiques (art. 103)

Défense
· Information du Parlement sur le coût global des grands programmes d'armement (évalués à au moins 1 milliard d’euros) et leur échéancier prévisionnel de réalisation (art. 104)

· Développement du dispositif « Défense deuxième chance » (art. 105)

Développement et régulation économiques

· Revalorisation du droit fixe de la taxe pour frais de chambres de métiers (art. 106)

· Taux maximum d’augmentation de la taxe pour frais de chambres de commerce, concernant les chambres de commerce et d’industrie (CCI) ayant délibéré favorablement pour mettre en œuvre un schéma directeur régional (art. 107)

· Modification du taux des taxes affectées à certains centres techniques industriels (art. 108)

· Mise en place d’une taxe affectée sur les produits fabriqués par les entreprises du secteur des industries du bois (art. 109)

· Extension de la taxe affectée au Comité Professionnel de Développement de l’Horlogerie, de la Bijouterie, de la Joaillerie et de l’Orfèvrerie, aux principaux produits des arts de la table (art. 110)

· Inclusion de l’industrie des Roches Ornementales et de Construction dans le champ d’application de la taxe pour le développement des industries de matériaux de construction (art. 111)

· Dissolution de l’Agence de prévention et de surveillance des risques miniers (art. 112)

Direction de l’action du Gouvernement

· Présentation d’un rapport annuel de l’observatoire de l’emploi public sur l’état des effectifs des agents publics territoriaux, hospitaliers et de l’Etat, ainsi que sur les politiques de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences au sein des administrations de l’Etat (art. 113)

Ecologie et développement durable

· Revalorisation des redevances cynégétiques (art. 114)

Justice
· Revalorisation de l'aide juridictionnelle (art. 115)

· Modification rédactionnelle du code du commerce (art. 116)

· Modification du code de l’organisation judiciaire (art. 117)

· Attribution d'une nouvelle bonification indiciaire pour les greffiers en chef (art. 118)

Outre-mer

· Ressources du fonds intercommunal de péréquation des communes de Mayotte (art. 119)

· Prolongation d’un an du dispositif du congé de solidarité (art. 120)

· Amélioration du document de politique transversale (art. 121)

· Financement du passeport mobilité en outre-mer (art. 122)

Recherche et enseignement supérieur

· Rationalisation du dispositif de soutien public aux pôles de compétitivité (art. 123)

Relations avec les collectivités territoriales 

· Garantie d’évolution de la dotation forfaitaire de la dotation globale de fonctionnement des communes (art. 124)

· Modalités d’indexation de la dotation forfaitaire du département de Paris (art. 125)

· Garantie d’une progression minimale de la dotation forfaitaire minimale (DFM) pour tous les départements éligibles, au niveau du taux global d’évolution de la DGF (art. 126)

· Affectation du solde de la dotation spéciale pour le logement des instituteurs (art.127)

· Rapport sur certaines modifications du calcul du potentiel financier (art. 128)

Sécurité civile

· Précision du contenu du document de politique transversale sur la sécurité civile (art. 129)

Sécurité sanitaire

· Création d'une taxe fiscale affectée à l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments au titre de l'évaluation et du contrôle de la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques (art. 130)

Solidarité et intégration

· Clarification des règles d’attribution de l’allocation aux adultes handicapés (art. 131)

· Attribution aux bénéficiaires de l'allocation supplémentaire d'invalidité du complément de ressources et de la majoration pour la vie autonome dont peuvent bénéficier les personnes handicapées (art. 132)

· Financement de l’Agence nationale de l’accueil des étrangers et des migrations (art. 133)

· Modification des règles relatives à la contribution spéciale versée à l'Agence nationale de l'accueil des étrangers et des migrations (art. 134)

· Alignement du forfait logement de l’allocation de parent isolé sur celui du revenu minimum d’insertion (art. 135)

· Droits aux prestations sociales des bénéficiaires de l'allocation de parent isolé (art. 136)

Transports

· Modification du régime d'exonération des charges sociales patronales pour les armements à passagers (art. 137)

Travail et emploi

· Prorogation et augmentation de l'aide à l'emploi dans le secteur des hôtels, cafés et restaurants (art. 138)

· Aide aux extras dans les hôtels, cafés et restaurants prévue par le contrat de croissance signé le 17 mai 2006 entre le gouvernement et les représentants de la profession (art. 139)

· Création d'une prime de cohésion sociale pour les demandeurs d'emploi de longue durée de plus de 50 ans (art. 140)

· Allègement du montant à la charge des départements de l’aide issue de la signature de contrats d’avenir (art. 141)

· Expérimentation par les départements en matière de retour à l'emploi des bénéficiaires du revenu minimum d'insertion (art. 142)

· Suppression de l'exonération de cotisations sociales patronales, accidents du travail et maladie professionnelle concernant les contrats en alternance (art. 143)

· Comité Central de Coordination de l’Apprentissage du Bâtiment et des Travaux Publics (art. 144)

· Diversification des ressources de l’Agence nationale pour la formation professionnelle des adultes (art. 145)

· Extension de la liste des bénéficiaires du chèque emploi universel « préfinancé » aux « assurés », aux « clients » ainsi qu'aux chefs d'entreprise (art. 146)

· Alignement du régime fiscal et social des agents publics bénéficiant du chèque emploi service universel sur celui des agents privés (art. 147)

Ville et logement 

· Harmonisation des taux de cotisations employeurs au fonds national d'aide au logement (art. 148)

· Versements de la Caisse de garantie du logement social à l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (art. 149)

Avances à l’audiovisuel public

· Exonération des centres d’apprentis du paiement de la redevance audiovisuelle (art. 150)

· Transmission au Parlement des avenants aux contrats d’objectifs et de moyens (art. 151)

Loi n°2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006

La loi de finances rectificative pour 2006 parachève l’effort de consolidation budgétaire entrepris depuis 2002. Elle fixe le déficit budgétaire à 42,4 milliards d’euros, en nette diminution par rapport à la loi de finances initiale (46,9 milliards d’euros). Les dépenses de l’Etat demeurent stables en volume par rapport à l’exercice précédent. Les ouvertures de crédits au bénéfice de secteurs majeurs comme la défense, l’agriculture et l’emploi sont intégralement gagées par des annulations de crédits de même montant. 

Lors de son audition sur l’exécution de la loi de finances pour 2006 par la commission des Finances du Sénat, le 23 janvier 2007, M. Jean-François Copé, ministre délégué au budget et à la réforme de l'Etat, a indiqué que le déficit budgétaire devrait finalement s’établir, pour l'année 2006, en exécution, à 36,16 milliards d'euros, soit une amélioration du solde budgétaire de 10,8 milliards d'euros par rapport à la prévision initiale du budget 2006 (46,9 milliards d'euros) et de 6,3 milliards d'euros par rapport à la dernière prévision de la loi de finances rectificative (42,4 milliards d'euros). 

En trois ans, de 2003 à 2006, le Gouvernement a ainsi diminué le déficit budgétaire de près de 21 milliards d'euros, soit la plus forte réduction jamais enregistrée. Rapporté à la richesse nationale, le déficit de l'Etat correspond maintenant à 2 % du PIB, soit la meilleure performance depuis 15 ans, à l'exception de l'année 2000, lorsque la croissance mondiale atteignait des niveaux records. Le solde primaire (solde budgétaire hors charges d'intérêt de la dette) est désormais excédentaire, ce qui signifie que l'Etat ne s'endette plus simplement pour pouvoir payer les intérêts de sa dette passée. Enfin, le déficit de l'Etat est revenu au niveau du « solde stabilisant », c'est-à-dire au niveau qui permettait de stabiliser le poids de la dette exprimé en points de PIB. Ces bons résultats sont les conséquence de l'effort continu de maîtrise de la dépense et d'une politique économique favorable à la croissance, et donc génératrice de recettes.

S’il confirme la volonté du Gouvernement d’assainir les finances publiques et de maîtriser la dépense publique, ce collectif budgétaire n’en est pas moins construit autour d’engagements politiques importants qui prouvent la crédibilité de la majorité en matière de développement durable, de compétitivité des entreprises et de juste compensation financière des transferts de compétences aux collectivités territoriales (notamment les dépenses relatives au transfert du RMI).

Le Parlement a sensiblement étoffé le texte initial. Il a notamment amélioré et complété  certains dispositifs fiscaux : allègement de la taxe d’aide au commerce et à l’artisanat, aménagements de la taxe professionnelle, aménagements de la fiscalité portant sur les successions…. A l’initiative du Sénat, le collectif pour 2006 instaure aussi un crédit d’impôt pour l'emploi d'un salarié à domicile dans le domaine de la garde d’enfants et de l’aide scolaire, ainsi qu’une exonération de taxe sur les salaires en faveur des établissements supérieurs délivrant des diplômes sanctionnant 5 années d'études.

PRINCIPALES DISPOSITIONS FISCALES ET NON FISCALES
1. Mesures en faveur de l’écologie

· Modification de l’assiette et du montant de la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) sur les imprimés non sollicités (art. 4)

· Définition d’un régime fiscal pour le développement de la filière superéthanol E85 (art. 27)

· Reconduction des régimes d'amortissement exceptionnel de matériels contribuant à économiser l'énergie (art. 28)

· Aménagement du crédit d’impôt pour l’acquisition ou la location de certains véhicules automobiles (art. 29)

· Création du livret de développement durable (art. 30)

· Exonération temporaire de taxe foncière sur les propriétés bâties des constructions de certains logements économes en énergie (art. 31)

· Imputation sur le revenu global des déficits fonciers afférents aux dépenses de préservation et d’amélioration du patrimoine naturel (art. 32)

· Instauration à la charge du concessionnaire d’une redevance sur les installations d’hydro-électricité (art. 33)

· Définition des trois taxes additionnelles à la taxe sur les installations nucléaires de base (INB) prévues par la loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs (art. 34)

· Exclusion du champ des charges déductibles des pénalités versées par les vendeurs d'énergie pour défaut de respect d'obligations d'économie d'énergie (art. 35)

· Instauration à compter du 1er juillet 2007 d’une taxe intérieure de consommation sur le charbon, les houilles et les lignites (art. 36)
· Régime fiscal des biocarburants pour les flottes captives (art. 37)

· Régime fiscal des livraisons de gaz dans le domaine de la cogénération (art. 38)

· Modification à compter du 1er juillet 2007 des tarifs de la taxe générale sur les activités polluantes (art. 39)

· Exonération de taxe générale sur les activités polluantes pour certaines installations classées (bioréacteurs) (art. 40)

· Suppression de l’obligation de la mise en œuvre d’une caution par les opérateurs agréés pour la production de biocarburant (art. 113)

· Inclusion de nouveaux biocarburants à la liste de ceux dont l’incorporation aux carburants fossiles permet de réduire la TGAP (art. 114)

2. Mesures en faveur du développement économique

· Allègement de la taxe sur les véhicules des sociétés (TVS) afférente aux véhicules des salariés ou dirigeants pour lesquels l’entreprise procède à des remboursements de frais kilométriques (art. 1er)

· Prorogation et aménagement du dispositif de remboursement partiel de la taxe intérieure sur les produits pétroliers (TIPP) et de la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel (TICGN) en faveur des agriculteurs (art. 3)

· Aménagement des dispositions relatives aux mutations à titre onéreux et à titre gratuit des fonds agricoles (art. 6)

· Assouplissement des conditions applicables à la réduction d'impôt sur le montant des intérêts des emprunts contractés pour acquérir, dans le cadre d'une opération de reprise, une PME (art. 56)

· Mise en œuvre du contrat de croissance signé entre les organisations professionnelles et l’État en faveur de l’emploi et de la modernisation du secteur des hôtels, cafés et restaurants (art. 63)

· Extension aux associations d'avocats du régime fiscal des sociétés de personnes (art. 64)

· Aménagement du régime d’abattement sur le bénéfice des jeunes agriculteurs (art. 65)

· Possibilité d'étalement du montant des aides attribuées en 2007 aux exploitants agricoles au titre des nouveaux droits à paiement unique (DPU) (art. 67)

· Relèvement du plafond d’imputation des déficits provenant d’activités agricoles (art. 68)

· Amélioration du crédit d’impôt attribué aux jeunes prenant un emploi dans un secteur en pénurie de main d’œuvre (art. 73)

· Aménagement du régime fiscal des groupes de sociétés (art. 82)

· Assouplissement des conditions d'éligibilité des sociétés solidaires au regard de l'incitation fiscale aux souscriptions dans les PME (art. 85)

· Allègement de la taxe d'aide au commerce et à l'artisanat (art. 98)

Ce dispositif, adopté dans la rédaction de l’Assemblée Nationale, se traduit par une diminution de 10% du taux s’appliquant aux établissements dont le chiffre d’affaires est inférieur à 1 500 euros par m², ainsi qu’à un ajustement du taux intermédiaire entre 1 500 et 12 000 euros par m². 

· Transformation de la déduction du revenu global au titre des souscriptions au capital des sociétés de financement de l'industrie cinématographique et audiovisuelle (SOFICA) en une réduction d'impôt sur le revenu (art. 102)

· Création d'un crédit d'impôt pour les entreprises de commercialisation de droits audiovisuels (art. 103)

· Simplification de la taxe sur le prix des entrées aux séances organisées dans les établissements de spectacles cinématographiques, transfert de sa gestion au Centre national de la cinématographie et dématérialisation de la billetterie pour les spectacles (art. 104)

· Aménagement de la redevance sur l’emploi de la reprographie (art. 105)

· Dispositif d'aide applicable aux bassins d'emploi à redynamiser (art. 130)

3. Mesures relatives aux successions

· Taxation des donations-partage en ligne directe au sein des familles recomposées (art. 42)

· Donations-partage intergénérationnelles : liquidation des droits en fonction du lien de parenté (art. 43)

· Exonération de droits de mutation à titre gratuit pour la renonciation à l'action en réduction (art. 44)

· Allongement de trois à six mois du délai d'exécution de la formalité d'enregistrement applicable aux testaments-partages (art. 45)

· Adaptation aux nouveaux dispositifs prévus par la loi du 23 juin 2006 portant réforme des successions et des libéralités de la règle de présomption de propriété posée par l'article 751 du code général des impôts (art. 46)

· Adaptation aux donations résiduelles et graduelles prévues par la loi du 23 juin 2006 portant réforme des successions et des libéralités de la règle de présomption de propriété posée par l'article 752 du code général des impôts (art. 47)

· Exonération fiscale du droit de retour sur les biens que le défunt avait reçus par donation de ses parents (art. 48)

· Exonération de droits en cas d'incorporation d'une donation antérieure dans une donation-partage (art. 49)

· Exonération de droits de mutation à titre gratuit applicable à la réincorporation dans la succession des biens donnés par le grand-parent au petit-enfant (art. 50)

· Reconnaissance au plan fiscal des effets civils de la renonciation en permettant au représentant venant en lieu et place du renonçant de bénéficier des abattements du renonçant (art. 51)

· Calcul des droits applicables en cas de renonciation à succession (art. 52)

· Neutralité fiscale du mécanisme du cantonnement créée par la loi du 23 juin 2006 (art. 53)

· Application aux libéralités graduelles et résiduelles du régime fiscal applicable aux « legs de résiduo » (art. 54)

· Déduction de l’actif successoral des loyers ou indemnités d’occupation en cas de PACS (art. 59)

· Exonération de droits de mutation à titre gratuit du droit temporaire au logement dont bénéficie le conjoint survivant ou le partenaire lié au défunt par un pacte civil de solidarité (art. 60)

· Dons des héritiers aux établissements publics de l’Etat, en franchise de droits de mutation à titre gratuit par décès (art. 61)

4. Mesures relatives aux collectivités territoriales

a) Dispositions relatives à la taxe professionnelle

· Exonération de taxe professionnelle des vendeurs à domicile indépendants à revenus modestes (art. 121)

· Assujettissement à la taxe professionnelle des messageries de presse (art. 122)

· Neutralisation de l'impact des nouvelles normes comptables sur les bases de taxe professionnelle et le calcul de la valeur ajoutée (art. 123)

· Adaptation du mode de calcul du ticket modérateur dans le cas des EPCI à fiscalité additionnelle ayant augmenté leur taux en 2005 du fait d'un transfert de compétences (art. 131)

· Réduction du ticket modérateur pour les EPCI à TPU ayant un produit fiscal par habitant inférieur à la moyenne de leur catégorie (art. 132)

· Compensation des diminutions de produit de taxe professionnelle au titre de France Télécom (art. 133)

· Modernisation des critères de répartition du fonds départemental de péréquation (art. 134)

· Réduction de la contribution au fonds départemental de la taxe professionnelle de certaines communes ou EPCI devant payer le ticket modérateur (art. 135)

b) Autres dispositions

· Affectation aux régions d’une part du produit de la TIPP (art. 10)

Ajustement de la provision inscrite en loi de finances pour 2006 pour la compensation du transfert au 1er janvier 2006 des agents techniciens, ouvriers et de services (TOS) non titulaires du ministère de l’éducation nationale, ainsi que de la provision correspondant à la reprise sur les montants de fiscalité affectée au titre de la suppression des fonds académiques de rémunération des personnels d’internat (FARPI). Prise en compte également de l’octroi à la région Ile-de-France, membre du syndicat des transports d’Ile-de-France, d’un montant de compensation complémentaire chiffré par une mission d’inspection.

· Affectation aux départements d’une part du produit de la taxe sur les conventions d’assurances automobiles (TSCA) (art. 11)

Ajustement de la fraction du produit de la TSCA affectée aux départements pour les mêmes motifs formulés à l’article 10, ainsi que le financement des services départementaux d’incendie et de secours (SDIS), afin de compenser la perte de recettes subie en 2005.
· Extension aux départements et aux régions du dispositif de garantie dégressive des pertes de bases de taxe professionnelle existant actuellement dans le cas des communes et des EPCI (art. 12)

· Compensation du transfert aux départements du financement du RMI : rectification des erreurs matérielles commises en 2004 et 2005 dans la répartition de la compensation aux départements du transfert du RMI par des fractions du tarif de la TIPP (départements des Landes et de l’Ardèche) (art. 13)

· Majoration et répartition des concours du Fonds de mobilisation départementale pour l’insertion (art. 14)

Le FMDI sera abondé de 500 millions par an, pour les années 2006, 2007 et 2008.

· Répartition du produit des amendes forfaitaires de police de la circulation en 2006 (art. 15)

· Extension aux communes disposant d'un plan d'occupation des sols de la taxe forfaitaire sur la cession de terrains nus rendus constructibles (art. 19)

· Report au 1er mars 2007 du transfert des aérodromes aux collectivités territoriales (art. 58)

· Exception aux règles de secret professionnel en matière fiscale (art. 101)

· Prorogation jusqu’au 31 décembre 2011 du régime de la taxe d’embarquement applicable en outre-mer, compte tenu du besoin de ressources de fonctionnement des régions d’outre-mer et des communes érigées en stations classées (art. 117)

· Prorogation de la taxe spéciale sur les transports routiers en Alsace (art. 118)

· Exonération facultative de taxe foncière sur les propriétés bâties pour les constructions affectées à l'habitation édifiées antérieurement à la mise en place d'un plan de prévention des risques technologiques (art. 119)

· Abattement de taxe d'habitation pour les contribuables handicapés ou qui ont aménagé leur habitation pour une personne handicapée (art. 120)

· Etalement de la hausse des valeurs locatives des locaux d'habitation (art. 124)

· Redevance d'enlèvement des ordures ménagères : assouplissement de l'obligation d'équilibre du budget du Service Public Industriel et Commercial lors du passage de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères en redevance d’enlèvement des ordures ménagères, pour une durée limitée aux quatre premiers exercices (art. 125)

· Possibilité pour les communes ou les EPCI ayant une compétence d’aménagement des zones d’activités commerciales d’instituer une taxe sur les friches commerciales (art. 126)

· Possibilité pour les communes d’exonérer de la taxe locale d’équipement les constructions de serres de production dont la construction a été autorisée entre le 1er janvier 1996 et le 31 décembre 1998 (art. 137)

· Régime de la taxe locale d’équipement des foires et salons (art. 152)

· Réforme du concours de la dotation générale de décentralisation (DGD) relatif aux ports (art. 153)

· Eligibilité au FCTVA des investissements concernant la lutte contre les incendies (art. 155)

· Inéligibilité au FCTVA de certains fonds de concours versés par les communes (art. 156)

· Suppression de certaines règles de plafonnement des dotations de péréquation aux communes (art. 157)

· Exclusion des logements-foyers du décompte des logements sociaux pris en compte pour le calcul de la DSU (art. 158)

· Modalités de répartition de la dotation de développement rural (art. 159)

· Report à 2008 du prochain renouvellement du comité des finances locales (art. 160)

· Toilettage du code général des collectivités territoriales (art. 161)

· Réforme des contingents communaux d’incendie et de secours (art. 162)

· Maintien du remboursement aux communes des frais de secours (art. 163)

5. Autres mesures

· Poursuite de la réforme du régime des acomptes d’impôt sur les sociétés (art. 2)

· Instauration d’une exonération de TIPP au bénéfice du ministère de la défense (art. 5)

· Aménagement du régime des taxes et redevances applicables aux opérateurs de communications électroniques (art. 7)

· Révision du barème des redevances dues par les exploitants de réseaux de communication électroniques pour les fréquences qui leur sont attribuées (art. 8)

· Ratification de décrets relatifs à la rémunération de services rendus par l’État (art. 9)

· Affectation à l’Agence foncière et technique de la région parisienne d’une partie des produits de liquidation des établissements publics d’aménagement de Cergy-Pontoise et de Saint-Quentin-en-Yvelines (art. 16)

· Diversification des recettes de l’Agence nationale pour la garantie des droits des mineurs (art. 17)

· Attribution d'une fraction des droits de consommation sur les tabacs au fonds unique de péréquation des fonds de la formation professionnelle continue : gel de la fraction attribuée au fonds et remise au Parlement par le gouvernement d’un rapport sur sa situation avant la discussion du PLF 2008 (art. 18)

· Mesures transitoires en matière de lutte contre la fraude sur les tabacs manufacturés liées à l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à l'Union européenne (art. 25)

· Simplification du régime de taxation des ventes ou locations de vidéogrammes à caractère pornographique ou d'incitation à la violence (art. 26)

· Modification des fourchettes des tarifs de la taxe d’aéroport et de la taxe sur les nuisances sonores aériennes (art. 41)

· Mise en place, sous certaines conditions, d'un report d'imposition pour la plus-value issue d'une clause de complément de prix (art. 55)

· Assouplissement des modalités de fonctionnement des engagements collectifs de conservation en droits de mutation à titre gratuit et en ISF (art. 57)

· Aménagement pour les mineurs du tarif du droit de timbre pour la délivrance des passeports (art. 62)

· Correction d'une référence dans le code général des impôts (art. 66)

· Suppression de l'exonération de TVA applicable aux opérations immobilières effectuées par les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural (SAFER) (art. 69)

· Transformation en crédit d'impôt de la réduction d'impôt pour l'emploi d'un salarié à domicile dans le secteur de la garde d’enfants et de l’aide scolaire (art. 70)

· Réduction d'impôt sur le revenu pour l'acquisition de résidences hôtelières à vocation sociale (art. 71)

· Compétences de l'agence nationale pour l'amélioration de l'habitat pour la signature de certaines conventions avec les propriétaires bailleurs (art. 72)

· Relèvement du crédit d’impôt déménagement (art. 74)

· Mise en cohérence des plafonds de ressources du dispositif du nouveau prêt à taux zéro avec la réforme de l’impôt sur le revenu introduite par la loi de finances pour 2006 (art. 75)

· Relèvement de 25 % des plafonds de ressources conditionnant l'accès aux chèques-vacances et relèvement de la limite d'exonération des chèques restaurant (art. 76)

· Suppression de l’article 39 CA du code général des impôts et limitation de la déductibilité des amortissements des biens donnés en location (art. 77)

· Modification de l'objet social des sociétés de pêche artisanale (art. 78)

· Extension aux lieux de foires, de salons et de congrès, de la possibilité de bénéficier de l’amortissement dégressif de taxe professionnelle prévue à l’article 39 A du code général des impôts (art. 79)

· Option des sociétés d’armement pour la taxe au tonnage (art. 80)

· Harmonisation du régime fiscal de l’ensemble des groupements de coopération sociale et médico-sociale (art. 81)

· Neutralité fiscale du droit de « réutilisation » des actifs remis en garantie dans le cadre des contrats de garantie financière (art. 83)

· Adaptation du régime fiscal des titres de transaction et des titres à revenu fixe détenus par les établissements financiers (art. 84)

· Exonération de taxe sur les salaires en faveur des établissements supérieurs délivrant des diplômes sanctionnant 5 années d'études (art. 86)

· Toilettage législatif pour cause d’harmonisation communautaire (art. 87)

· Diverses dispositions fiscales dans le domaine de l’assurance (art. 88)

· Suppression de la majoration de taxe d'apprentissage concernant les entreprises de travail temporaire (art. 89)

· Prorogation jusqu’au 1er janvier 2008 des dispositions relatives au consortium dit des électro-intensifs (art. 90)

· Modification du plafond du crédit d'impôt recherche (art. 91)

· Instauration d’un crédit d'impôt en faveur des débitants de tabac, au titre des dépenses de modernisation et de diversification (art. 92)

· Adaptation du dispositif de lutte contre la fraude de type carrousel en matière de TVA (art. 93)

· Alignement du régime juridique des déclarations électroniques, adressées aux douanes, sur celui des déclarations électroniques adressées à l'administration fiscale (art. 94)

· Contrôle par les agents des douanes du bien-fondé des avantages alloués par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) institué par le règlement (CE) n° 1290/2005 du Conseil, du 21 juin 2005, relatif au financement de la politique agricole commune (art. 95)

· Relèvement de 7.600 euros à 10.000 euros du seuil d'assujettissement à l'obligation déclarative des sommes, titres ou valeurs à l'entrée en France (art. 96)

· Modalités d’application de la TVA à taux réduit à certains spectacles (art. 97)

· Possibilité pour l’administration fiscale de faire appel à des experts externes (art. 99)

· Amélioration du contrôle des investissements défiscalisés en outre-mer dans le secteur du logement (art. 100)

· Reconduction du plafonnement de la taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles, dite taxe « ADAR » (art. 106)

· Création d'un droit fixe au titre de l'inscription à l'annexe du tableau régional des architectes (art. 107)

· Aménagement du régime du droit de francisation (art. 108)

Cf. l’article 43 de la loi de finances pour 2007 qui affecte pour l’année l'intégralité du droit de francisation et de navigation des bateaux au Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres. 
· Intitulés des permis bateaux (art. 109)

· Revalorisation de la taxe fiscale affectée au développement de la formation professionnelle dans le secteur des transports routiers (art. 110)

· Adaptation de l’assiette des cotisations versées à l’Autorité des marchés financiers (art. 111)

· Prorogation de la réfaction sur les taux de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers prévue dans le cadre de la régionalisation de cette taxe (art. 112)

· Transfert du recouvrement des produits et redevances du domaine au réseau comptable de la direction générale de la comptabilité publique (art. 115)

· Aménagement de la taxe communale sur les affiches publicitaires (art. 116)

· Aménagement du système de financement de la formation professionnelle des chefs d’entreprise de l’artisanat et de leurs conjoints (art. 127)

· Précisions relatives à diverses dispositions fiscales (art. 128)

· Régime indemnitaire des contrôleurs aériens : aménagements du mécanisme de l’allocation temporaire complémentaire (ATC) des ingénieurs du contrôle de la navigation aérienne (art. 129)

· Rapport du gouvernement au Parlement sur la prise en compte du travail intérimaire dans le calcul de la valeur ajoutée (art. 136)

· Adaptations du régime des sociétés immobilières cotées (art. 138)

· Modification du mode de répartition du prélèvement sur les courses (art. 139)

· Aménagements du régime fiscal des Organismes de Placement Collectif Immobilier (art. 140)

· Extension des compétences de la SOVAFIM à la valorisation des biens immobiliers de l'ensemble des opérateurs de l'Etat (art. 141)

· Abondement de la dotation relative à l’aide exceptionnelle au titre de la réparation de dommages causés aux bâtiments par la sécheresse survenue de juillet à septembre 2003 (art. 142)

· Modification du système de garantie de l’accession sociale à la propriété (art. 143)

· Garantie par l’État des prêts accordés par la Caisse des dépôts et consignations à la société « Immobilier Insertion Défense Emploi » (art. 144)

· Modification des plafonds de garantie pour les obligations d'assurance (art. 145)

· Réforme du régime de responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics (art. 146)

· Limitation des frais bancaires en cas de procédure d'opposition administrative (art. 147)

· Augmentation du délai de reversement au Trésor Public en cas de procédure d'opposition administrative (art. 148)

· Absence de surcompensation des ressources allouées aux organismes de l'audiovisuel public (art. 149)

· Modification des modalités de gestion des cotisations et prestations de retraite des fonctionnaires de La Poste (art. 150)

· Exonération de redevance sur la création de bureaux (art. 151)

· Réforme des concours particuliers aux bibliothèques (art. 154)

· Versement de l’allocation d’installation étudiante par les caisses d’allocations familiales (art. 164)

· Prise en charge des enseignants exerçant dans les sections internationales (art. 165)

· Modalités de compensation à la sécurité sociale des allègements généraux de cotisations sociales patronales (art. 166)

· Aménagement de la fiscalité applicable à Mayotte (art. 167)

· Mesures d’anticipation de la « décristallisation » de certaines retraites de combattants : augmentation au 1er Juillet 2006 de l’indice de la retraite du combattant aux ressortissants des pays anciennement placés sous souveraineté française (art. 168)

· Création de documents de politique transversale (art. 169)

Loi n°2007-212 du 20 février 2007 portant diverses dispositions intéressant la Banque de France
Issue d’une proposition de loi adoptée par le Sénat le 17 octobre 2006, à l’initiative du Président de la commission des Finances, M. Jean Arthuis, la loi portant diverses dispositions intéressant la Banque de France vise d'une part, à supprimer le Conseil de la politique monétaire et à passer à des modalités plus modernes de gouvernance de la Banque de France, et, d'autre part, à adapter le droit applicable à celle-ci pour tenir compte de son appartenance au système européen de banques centrales, le SEBC.

Le Conseil de la politique monétaire est ainsi remplacé par un comité monétaire, simple formation du Conseil général de la Banque de France.

Cette loi adapte également le droit du travail applicable à la Banque de France, afin de tenir compte de son statut particulier, cette institution n’étant pas soumise aux mêmes risques économiques que les autres établissements de crédits.
Elle comporte enfin des dispositions concernent la transposition par ordonnance de la directive du 21 avril 2004 relative aux marchés d’instruments financiers et la ratification de l’ordonnance du 23 mars 2006 relative aux sûretés.

Principales dispositions

· Suppression du Conseil de la politique monétaire (art. 1er)

L’article 1er de la présente loi tend à réformer les instances de direction de la Banque de France, en supprimant l’actuel Conseil de la politique monétaire (CPM) et en lui substituant un « comité monétaire » intégré au conseil général, lui-même érigé en organe principal de gouvernance de la Banque.

Ce comité monétaire, simple formation interne au conseil général, est chargé d’examiner les évolutions monétaires et financières et d’adopter les mesures nécessaires à la transposition des orientations définies par la Banque centrale européenne (BCE).
Comme le CPM, le comité monétaire comporterait 7 membres, dont le gouverneur de la Banque de France et les 2 sous-gouverneurs. La situation de ces derniers, tous trois nommés par décret en Conseil des ministres pour 6 ans renouvelables une fois, n’est pas  modifiée par la présente loi.  

En revanche, les 4 autres membres ne seront plus nommés par décret en Conseil des ministres pour 6 ans non renouvelables à partir d’une liste comprenant un nombre de noms triple de celui des membres à désigner, établie conjointement par le président du Sénat, le président de l’Assemblée nationale et le président du Conseil économique et social. Ils seront nommés directement par les présidents des deux chambres : 2 par le président de l’Assemblée nationale, 2 par le président du Sénat. La qualification exigée demeurera la même et le mandat restera de 6 ans non renouvelables.

Des dispositions transitoires sont prévues.

Cette réforme de la gouvernance de la Banque de France tend à promouvoir le Conseil général de la Banque, dans ses missions actuelles et dans une composition légèrement remaniée, en principal organe dirigeant de l’institution. 

· Collecte de statistiques monétaires et financières par la Banque de France (art. 3)

L’élaboration de la balance des paiements devient une mission fondamentale de la Banque de France (et non plus une mission d’intérêt général) et les dispositions relatives aux missions statistiques de la Banque sont regroupées dans le cadre de ses missions fondamentales.

· Habilitation à transposer par ordonnance les directives dites « Bâle II » et à modifier par ordonnance le régime des sociétés de crédit foncier (art. 4)

Le Gouvernement est habilité à transposer par ordonnance les directives européennes 2006/48/CE et 2006/49/CE du Parlement et du Conseil du 14 juin 2006 relatives, respectivement, à l’accès à l’activité des établissements de crédit et son exercice et à l’adéquation des fonds propres des établissements de crédit et des entreprises d’investissement. Ces directives traduisent et adaptent les principes de l’accord de Bâle de 2004 dit « Bâle II », qui modernise l’accord de Bâle de 1988 sur les règles de capitaux propres, définissant notamment un ratio international de solvabilité surnommé « ratio Cooke ». Le nouvel accord assure une prise en compte fine des risques réels des établissements pour le calcul du ratio de solvabilité et renforce la solidité du système bancaire. 

Une habilitation est également accordée dans des conditions identiques pour renforcer la compétitivité juridique et financière des sociétés de crédit foncier. 

· Echanges d’informations financières sur les entreprises entre organismes d’évaluation externe de crédit (art. 5)

Les possibilités de la Banque de France en matière d’échanges d’informations financières sur les entreprises sont élargies, afin de satisfaire aux conditions de reconnaissance du statut d’organisme d’évaluation externe du crédit (OECC). 

Ce statut, et les prescriptions qui s’y appliquent, seront définis par les ordonnances de transposition des directives de l’accord de Bâle prévues par l’article 4, qui fixeront un cadre général d’exercice des fonctions d’OEEC. Par anticipation, les moyens juridiques dont dispose la Banque de France sont mis en conformité avec les futures prescriptions applicables aux OEEC.

· Collecte d’informations financières auprès des entreprises en tant qu’organisme d’évaluation externe de crédit (art. 6)

Cet article vise à permettre à la Banque de France de recueillir des informations financières sur les entreprises et groupements professionnels, hors de l’exercice de ses missions fondamentales. 

· Application du droit du travail à la Banque de France (art. 7)

Le champ d'application du droit du travail à la Banque de France est adapté pour tenir compte de la différence de statut entre une banque centrale et les autres établissements de crédits
La Banque de France est notamment exclue du champ d'application des dispositions du code du travail n'ayant vocation à s'appliquer qu'aux entreprises en situation de risque économique : information et consultation du Comité d’entreprise (CE) sur les modifications de l'organisation économique ou juridique de l'entreprise (en cas de fusion, de cession ou d’OPA) et exercice par le CE du droit d'alerte.

Le recours à un expert comptable, aux frais de l'employeur, est également limité aux situations de licenciement pour motif économique.

· Régime fiscal de la Banque de France (art. 8)

Le régime fiscal de la Banque de France est adapté aux règles comptables spécifiques qui lui sont applicables, pour la détermination du bénéfice et de l’actif net imposable.

· Habilitation à transposer par ordonnance la directive du 21 avril 2004 sur les marchés d'instruments financiers (art. 9)

L'habilitation du Gouvernement à prendre, par ordonnance, les mesures de transposition de la directive du 21 avril 2004 sur les marchés d'instruments financiers et de sa directive d'application est prolongée de huit mois, et au plus tard jusqu'au 1er novembre 2007, date d’entrée en vigueur de la directive dans les Etats membres.
· Ratification de l’ordonnance du 23 mars 2006 relative aux sûretés (art. 10)

Cet article a pour objet de ratifier l'ordonnance n° 2006-346 du 23 mars 2006 relative aux sûretés qui a permis de moderniser le droit des sûretés, et notamment de créer l’hypothèque rechargeable et le prêt viager hypothécaire.
Il apporte certaines modifications au nouveau régime tendant, notamment, à étendre la simplification de la mainlevée et à prévoir une faculté temporaire de conversion du privilège du prêteur de deniers en hypothèque rechargeable, ce qui devrait favoriser le développement du crédit.
fonction publique

Loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale
Cette loi relève un double défi : d’une part, le renouvellement des personnels et, d’autre part, celui de la gestion des carrières afin de permettre la progression statutaire de ces agents, alors même que la moitié des cadres de catégorie A auront également atteint à cette date l’âge de la retraite. Pour répondre au premier objectif, les concours d’entrée seront allégés et professionnalisés grâce au développement des concours sur titre. Pour répondre au second objectif, de nombreuses mesures sont proposées en faveur de la formation des agents, ainsi ces derniers pourront bénéficier d’un droit individuel à la formation professionnelle (DIFP) de 20 heures par an. Les efforts de formation seront mieux pris en compte pour les promotions internes. Une formation initiale obligatoire sera recentrée sur la partie professionnelle, alors que jusqu’à présent 75 % des agents de catégorie C n’en bénéficiaient pas. Les acquis de l’expérience (VAE) et la possibilité de changer de métier sans avoir nécessairement le diplôme ou le titre requis seront validés.
Comptant actuellement plus de 1,7 million d'agents, la fonction publique territoriale a su, depuis sa création en 1984, s'imposer comme l'un des éléments essentiels au bon fonctionnement de nos collectivités territoriales et leurs établissements publics. La fonction publique territoriale a été reconnue par la loi du 26 janvier 1984 et son statut a évolué avec la loi Galland de 1987, la loi Hœffel de 1994 et les lois de 1996 et de 2001. Celle de 2005 a permis d'y créer des CDI. La nouvelle loi est rendue nécessaire pour se préparer au départ de 38 % des effectifs d'ici 2012. En outre, la fonction publique territoriale doit s'adapter aux nouveaux métiers et au développement de l'intercommunalité qui bouleverse le paysage politique territorial. 

Formation professionnelle des agents territoriaux

L’article 1er propose une nouvelle rédaction à la loi du 12 juillet 1984 qui énumérait les différentes formations auxquelles les agents pouvaient accéder. La nouvelle typologie les décompose en deux catégories : les formations obligatoires (prévues par les statuts particuliers) et les formations facultatives (à l’initiative de l’agent ou de son employeur). De surcroît, dorénavant, tous les agents (y compris de catégorie C) devront bénéficier d’une formation initiale d’intégration à l’emploi. Le droit à la réalisation d’un bilan professionnel est également intégré. En plus de la formation professionnelle tout au long de la vie, les fonctionnaires territoriaux pourront bénéficier, comme les fonctionnaires de l'Etat, d'une préparation aux concours et examens professionnels de l'ensemble de la fonction publique et non pas seulement de ceux de la fonction publique territoriale. L’article 7 adapte les dispositions relatives au plan de formation à la nouvelle typologie des actions de formation.

L’article 3 instaure un droit individuel à la formation professionnelle qui reprend le principe établi par la loi du 4 mai 2004 pour le secteur privé. Ce droit a une durée de 20 heures par an (ou calculée au prorata du temps travaillé pour les agents à temps partiel). Les dispositions relatives au congé de formation personnelle demeurant inchangées, ce droit pourra donc se cumuler pour suivre des actions de perfectionnement ou des préparations aux concours et examens. Ce droit pourra s’exercer pendant le temps de travail. Toutefois, lorsqu’il sera utilisé en dehors, il donnera lieu au versement d’une allocation de formation en plus de la prise en charge des frais de formation. Enfin, un agent pourra cumuler ces droits sur une durée de six ans afin de réaliser 120 heures de formation. Un décret instaurera le livret individuel de formation qui suivra l’agent pendant sa carrière et retracera les formations et les bilans professionnels dont il aura bénéficié.

L’article 4 prévoit la possibilité de dispenser d’une partie des formations obligatoires, les agents disposant d’une expérience professionnelle en rapport avec les missions du cadre d’emploi concerné. L’article 5 ouvre aux agents le droit à un congé de validation des acquis de l’expérience, introduit par la loi du 4 mai 2004.

Organes de la fonction publique territoriale

Centre national de la fonction publique territoriale

L’article 8 précise que le Conseil supérieur de la fonction publique territoriale (CSFPT), instance paritaire et consultative, constitue « l'instance représentative de la fonction publique territoriale ». L’article 10 crée un collège d'employeurs publics territoriaux au sein du CSFPT, qui sera consulté par le gouvernement pour toute question relative à la politique salariale ou à l’emploi public territorial.

L’article 9 donne compétence au CSFPT pour donner son avis non seulement sur les projets de lois et de décrets mais aussi sur les projets d'ordonnances relatifs à la fonction publique territoriale. L’article 11 en fait de même pour la gestion de l'Observatoire de l'emploi, des métiers et des compétences de la fonction publique territoriale, ainsi que du répertoire national des emplois de direction. En outre, les missions du CNFPT sont étendues à l'organisation des examens professionnels prévus dans les statuts particuliers pour l'avancement de grade. Enfin, l’article 12 abonde les ressources du CNFPT par le produit des prestations que le centre sera amené à assurer en direction des candidats souhaitant s’engager dans un processus de VAE.
Coordination des centres de gestion
Coordination de la gestion des agents de catégorie dite « A+ » (article 13)

En plus de l’actuelle Fédération nationale des centres de gestion, un centre de gestion sera désigné par le collège des présidents des centres de gestion pour assurer (en plus de ses missions habituelles) un certain nombre de missions de coordination pour les ingénieurs territoriaux et certains fonctionnaires de catégorie A, dite « A+ » : 
· organisation des examens professionnels prévus pour la promotion interne pour certains cadres d'emplois ; 
· publicité des créations et vacances de ces emplois et gestion de la bourse nationale des emplois ; 
· prise en charge de ces fonctionnaires momentanément privés d'emplois ; 
· reclassement de ces mêmes fonctionnaires devenus inaptes à l’exercice de leurs fonctions ; 
· gestion des personnels qu'il prend en charge. 
Pour l’exercice de ces compétences, un conseil d’orientation sera créé au sein du centre de gestion désigné et composé de représentants des centres de gestion et des collectivités non affiliés. Les ressources sont assurées par la compensation financière du CNFA. 
Coordination de la gestion des agents de catégorie A
La gestion des autres agents de catégorie A sera assurée par un centre de gestion, dit « coordonnateur », désigné au niveau régional ou interrégional (article 14). L’organisation interdépartementale actuelle pour la région Ile-de-France est maintenue. Par ailleurs, une réunion d'une conférence nationale des centres de gestion coordonnateurs, sera organisée au moins une fois par an (article 24).
Centres de gestion

L’article 15 introduit un dispositif d’affiliation volontaire aux centres de gestion qui permettra aux départements et aux régions de leur confier la gestion des personnels transférés par l’Etat dans le cadre de la loi de décentralisation de 2004 (personnels TOS). Cette affiliation donnera lieu au versement d’une cotisation calculée sur la masse salariale des seuls personnels concernés.

L’article 16 prévoit que la compensation financière des transferts de compétences (entre le CNFPT et chaque centre de gestion) se fera par une convention élaborée par décret en Conseil d’Etat. A défaut d’une telle convention, le décret portant transfert des missions déterminera la compensation. La compensation financière s’effectue pour un montant équivalent aux dépenses engagées par le CNFPT pour les missions transférées.
L’article 17 clarifie les missions des centres de gestion en les regroupant dans un même article. Sont concernées, d’une part, les missions de gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences (GPEEC) et, d’autre part, celles relatives aux concours et examens (les centres organisant l’ensemble de ces épreuves pour les catégorie A, B et C pour les collectivités qui leurs sont obligatoirement affiliées, à l’exception de celles restant de la compétence du CNFPT). Cette mission d’organisateur exclusif concernera également les collectivités non affiliées pour les concours de catégorie A et B relevant des filières administrative, technique, d’animation, culturelle, sportive et police municipale et dont l'organisation est jusqu'à présent prise en charge par le CNFPT. Enfin, il sera possible de mutualiser les prestations pour les plus petites collectivités (gestion des autorisations spéciale d’absence par exemple). Les centres de gestion se voient également confiés la mission de conseil dans la mise en oeuvre des règles d’hygiène et de sécurité par les collectivités et leurs établissements.
Enfin, l’article 18 prévoit que les collectivités devront informer les centres de gestion de toutes leurs nominations réalisées afin d’effectuer un suivi des mouvements de personnels. Les centres de gestion reçoivent également des compétences en matière de :

· mission générale concernant la retraite et l’invalidité pour le compte des collectivités et établissements publics et compétence pour apporter leur concours aux régimes de retraite pour la mise en oeuvre du droit à l’information des actifs (article 19) ; 
· contrôle de la mise en oeuvre des règles d’hygiène et de sécurité par la mise à disposition d’agents chargés de la fonction d’inspection (article 20) ;
· gestion administrative des comptes épargne-temps des collectivités et établissements publics et affectation des agents pour remplacer les personnels en congé à ce titre (article 20) ;
· organisation de la mise en concurrence des prestataires d’assurance afin de garantir les collectivités et établissements contre certains risques financiers (article 21) ;
· médecine préventive (création d'un service de médecine préventive par les centres de gestion) (article 22) ;

· prévention des risques professionnels (possibilité pour un centre de gestion de créer un service de prévention des risques professionnels) (article 22). 
Entrée en vigueur 

L’article 62 dispose que les transferts de missions entre le CNFPT et les centres de gestion entreront en vigueur trois mois après la transmission au ministre des collectivités territoriales de la dernière des conventions de transfert, ou à défaut de la publication du décret s’y substituant.

Mesures concernant les CAP et CTP

Mesures concernant les commissions administratives paritaires (CAP)

· Une collectivité affiliée volontairement à un centre de gestion et qui se réserve le fonctionnement de sa commission administrative paritaire, est compétente pour établir les listes d'aptitude pour la promotion interne (article 25). 
· Le président de la CAP pourra désigner un agent pour l'assister lors de cette commission (article 28). 
· Les commissions administratives siégeant en tant que conseil de discipline et les conseils de discipline de recours délibèreront à la majorité qualifiée des deux tiers des suffrages exprimés.
Mesures concernant les comités techniques paritaires (CTP)
Des CTP locaux pourront être créés au niveau de certains EPCI, compétents à la fois pour les personnels de l'établissement public et pour ceux des communes adhérentes, lorsque l’effectif global concerné est au moins égal à 50 agents (article 29). 
Gestion des agents territoriaux

Reconnaître de nouveaux droits pour les agents non titulaires bénéficiant d'un contrat à durée indéterminée

· Les contractuels sous CDI conservent le bénéfice de leurs contrats (article 26) ;

· les employeurs publics territoriaux devront examiner régulièrement l'évolution de la rémunération de ces agents contractuels (article 27) ;

· les personnels d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public qui bénéficient d'un CDI pourront être mis à disposition d'autres collectivités territoriales ou établissements publics dans les cas où l'agent, d'une part, sera appelé à exercer des fonctions de même nature que celles qu'il assure actuellement, et, d'autre part, sera employé par une collectivité territoriale ou un établissement public ayant un lien étroit avec son employeur d'origine (article 27).
Concours et carrières des agents

L’article 31 clarifie la rédaction de l’article relatif à l’organisation des concours, notamment pour faire apparaître plus clairement les trois voies d’accès par concours. S’agissant des concours internes, ces concours seront désormais ouverts aux militaires et aux magistrats, ainsi qu’il est possible pour les autres fonctions publiques (d’Etat et hospitalière). Enfin, il pourra dorénavant être tenu compte (voie interne et 3èmes concours) de l’expérience professionnelle des candidats.

L’article 32 adapte la durée du contrat applicable à une personne handicapée au terme duquel elle a vocation à être titularisée, afin qu’elle puisse accéder à la même formation que celle dispensée à ceux ayant intégré ce cadre d’emploi par voie de concours.

L’article 33 élargit les critères d’appréciation permettant la promotion interne (après inscription sur la liste d’aptitudes) afin que la valeur professionnelle et les acquis de l’expérience professionnelle puissent également être pris en compte. L’article 34 étend les cas de suspension de la période d’inscription sur la liste d’aptitude (établie à l’issue des concours d’accès) aux personnes bénéficiaires d’un congé de maladie de longue durée ou d’un congé d’accompagnement des personnes en fin de vie.

Prise en compte de l’ancienneté, des acquis de l’expérience et maintien d’avantages

Prise en compte des acquis de l’expérience pour l’avancement de grade (article 43)
Dans la mesure où la loi permet de tenir compte de la valeur professionnelle et des acquis de l'expérience professionnelle des agents en matière de promotion interne, l'avancement de grade, est également pris en compte, non seulement la valeur professionnelle de l'agent, déjà prévu dans le droit actuel, mais également ses acquis en matière d'expérience professionnelle.
Maintien d’avantages

· Extension, aux syndicats mixtes, de la possibilité de maintenir, à titre individuel, les avantages collectivement acquis au profit des agents qui y sont affectés et qui en bénéficiaient au titre de l'emploi qu'ils occupaient antérieurement dans une commune ou un EPCI qui en est membre (article 40). 
· Les agents conserveront, s'ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi que, à titre individuel, les avantages acquis en cas de fusion d’EPCI ou de syndicats de communes (article 41). 
· En cas de transfert de personnels entre une collectivité et un de ses établissements publics, ou le contraire, conservation pour les agents de leur régime indemnitaire et de tout autre avantage acquis avant le 26 janvier 1984, s’ils y ont intérêt (article 47).
· Maintien en activité des agents occupant un emploi fonctionnel jusqu'au renouvellement des assemblées délibérantes des collectivités dont ils relèvent, lorsqu’ils atteignent la limite d'âge dans l'année qui précède le renouvellement général ou partiel de la collectivité concernée (article 52).

· Maintien au profit des fonctionnaires de l'État, transférés dans des collectivités territoriales ou groupements, des avantages qu'ils ont individuellement acquis en matière indemnitaire, tant qu'ils exercent leurs fonctions dans leur cadre d'emploi de détachement ou d'intégration lorsque ces avantages sont plus favorables que ceux de la collectivité ou du groupement concerné (article 61).

Assouplir certaines modalités de gestion des agents territoriaux

Les employeurs territoriaux pourront fixer des quotas d'avancement de grades pour chaque cadre d'emplois ou corps (article 35).

Cadres d’emplois dans les collectivités

L’article 36 a pour objet de mieux réguler les mutations. Dorénavant, la collectivité souhaitant recruter un fonctionnaire, candidat à une mutation, devra verser une indemnité à la collectivité d’origine, lorsque la mutation intervient moins de trois ans après la titularisation du nouveau fonctionnaire, afin de compenser l’investissement en matière de formation (notamment en milieu rural).

L’article 37 modifie le seuil de création d’emplois fonctionnels pour les collectivités :

· un directeur général des services (DGS) pourra être nommé dans les communes de plus de 2.000 habitants (contre 3.500 aujourd’hui) ;

· un directeur des services techniques dans les communes de plus de 10.000 habitants (contre 20.000 aujourd’hui) ;

· un DGS dans les EPCI de plus de 10.000 habitants (contre 20.000 aujourd’hui) ;

· un directeur des services techniques dans les EPCI de 10.000 habitants (contre 80.000 aujourd’hui).

· des emplois fonctionnels de directeur général des services et directeur général adjoint des services nommés par le maire de la commune sont créés pour les mairies d'arrondissement de Paris, Lyon et Marseille.
Représentant syndicaux

L’article 38 autorise la prise de dispositions réglementaires, afin de permettre de répartir équitablement, entre collectivités et EPCI affiliés à un centre de gestion, la charge financière afférente aux autorisations spéciales d’absence des représentants syndicaux en poste dans une collectivité de ce centre. L’article 42 permet aux fonctionnaires mis à disposition auprès d'une organisation syndicale de bénéficier de la règle de l'avancement moyen. L’article 46 permet de verser à une organisation syndicale l'équivalent du financement des postes de permanents nationaux mis à disposition qu'elle n'aurait pas pourvus.

Mesures en faveur du recrutement

· Dans les communes de moins de 1 000 habitants, possibilité de recruter des agents non titulaires pour des emplois de secrétaire de mairie (article 53). 
· Les titulaires d'un emploi spécifique de catégorie A, qui n'ont pu être intégrés dans les filières de la fonction publique territoriale et qui possèdent un diplôme du niveau licence ainsi que 15 années de carrière, seront automatiquement intégrés dans l'une des filières de la fonction publique territoriale (article 54).
· Dans les communes de moins de 2.000 habitants et leurs EPCI de moins de 10.000 habitants, lorsque la création ou la suppression d'un poste dépend de la décision d'une autorité qui s'impose à la collectivité en matière de création, de réduction ou de suppression d'un service public, la collectivité pourra pourvoir à ce poste par un agent non titulaire (article 53). 
Dispositions diverses

L'article 48 renforce la base légale des dispositions réglementaires, déjà applicables en matière d’hygiène, de sécurité et de médecine préventive pour la fonction publique territoriale en l’inscrivant dans la loi. Aux termes de cet article, les collectivités doivent disposer d'un service de médecine préventive, soit en créant leur propre service, soit en adhérant à un service commun à plusieurs entités. De plus, il renvoie à des textes réglementaires (et non plus à la loi) les dispositions relatives à la fréquence de la visite médicale périodique dont bénéficient les agents (de la même manière que pour le secteur privé et les deux autres fonctions publiques. Les centres de gestion, les EPCI ou les communes pourront mettre à la disposition d’une autre collectivité territoriale un agent exerçant les fonctions d'agent chargé de la mise en oeuvre des règles d'hygiène et de sécurité.

L’article 55 assouplit la rédaction de l’article 68 de la loi de 1996 relative à l’emploi dans la fonction publique afin de permettre la création ultérieure de cadres d’emplois des agents de la filière sécurité (police municipale) et de définir le régime indemnitaire de ces cadres d’emploi n’ayant pas de corps équivalents à l’Etat. En effet, il ne serait pas possible sans cette modification législative de créer de tels cadres d’emplois par voie réglementaire.

L’article 64 offre une aide technique pour les anciens dirigeants de collectivités territoriales, soumis à un contrôle de la Chambre régionale de la Cour des comptes. L’ordonnateur ou le dirigeant qui était en fonction, au cours d'un exercice qui fait l’objet d’un examen par la chambre régionale des comptes, pourra se faire assister ou représenter par l'expert de son choix (par exemple son ancien DGS), de la collectivité territoriale ou de l’établissement public et qui est habilité à se faire communiquer tout document. De surcroît, les frais d'avocats sont systématiquement pris en charge par la collectivité.

L’article 65 répond au problème des agents communaux ou intercommunaux qui sont appelés à réaliser dans les petites communes des actes au sein des agences postales, qui ne sont juridiquement pas sécurisés, notamment au regard de la manipulation de fonds, dans la mesure où une collectivité ne peut exercer, habituellement, une telle activité en dehors du cadre juridique d'une régie. Ainsi une convention entre La Poste et la collectivité concernée, définira la nature précise des activités qu’un agent sera appelé à exercer dans le cadre des fonctions qui lui seraient dévolues dans le cadre d’une agence postale communale ou intercommunale.
Des dispositifs adaptés à la situation de certains personnels TOS de l'éducation nationale

L'attribution de logements de fonction aux personnels TOS devra toujours s'effectuer après consultation du conseil d'administration de l'établissement public local d'enseignement (EPLE), dans lequel ils exercent leurs fonctions (article 67). Les conditions de mise à disposition des agents sont étendues aux personnels TOS non affectés dans les lycées et collèges (article 68).

Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique
Cette loi de 63 articles tend à réformer les règles applicables à la mise à disposition, à la déontologie et au cumul d'activités. Les mesures proposées facilitent les progressions de carrière, développent la mobilité et accroissent les échanges aussi bien entre administrations publiques qu'entre le secteur public et le secteur privé.

Les mesures proposées ont pour principal objet de mettre en oeuvre les accords conclus par le Gouvernement, le 25 janvier 2006, avec la CFDT, l'UNSA et la CFTC, sur l'action sociale et l'évolution statutaire dans la fonction publique. Ce texte s’articule autour de trois principales dispositions : la formation et l’expérience professionnelle ; les échanges entre administrations publiques et entre secteurs public et privé ; la gestion des ressources humaines.
Favoriser la formation et l’expérience professionnelle des agents (articles 1er à 9)

La loi prévoit l'extension aux fonctionnaires de l'Etat et hospitaliers de plusieurs dispositions déjà instaurées pour les salariés du secteur privé :

· La formation professionnelle tout au long de la vie prise en charge par l’employeur dans le cadre du droit individuel à la formation (DIF) (article 4) ;
· L’accès des fonctionnaires à des périodes de professionnalisation ;
· Deux nouveaux congés pour : validation des acquis de l'expérience (VAE) ou pour effectuer un bilan de compétences au bénéfice des fonctionnaires
Elle tend également à valoriser l'expérience professionnelle des agents au sein de la fonction publique de l'Etat et hospitalière, en inscrivant sa prise en compte, non seulement lors de recrutements dans le cadre de l'un des trois concours -interne, externe, troisième concours-, mais également pour la promotion interne « au choix » et l'avancement de grade.

Développer les échanges entre administrations publiques et entre secteurs public et privé (article 10 à 25)

Les possibilités de mise à disposition sont étendues, en contrepartie d'une plus grande transparence (articles 10 à 16). Le périmètre des mises à disposition « sortantes » est élargi et les mises à dispositions « entrantes » reçoivent une base légale. 

La mise à disposition de fonctionnaires de l'Etat auprès d'un ou de plusieurs organismes pour y effectuer tout ou partie de leur service (article 10). Cette mise à disposition « à temps partagé » présentant le triple intérêt d'apporter une plus grande souplesse dans la gestion des ressources humaines, de permettre la pluriactivité et de favoriser la mobilité.

Le champ des mises à disposition auprès d'organismes extérieurs aux administrations publiques est encadré, afin de le limiter au périmètre du service public administratif et le bénéfice de la réforme aux fonctions publiques territoriale et hospitalière est étendu sous réserve du maintien de quelques règles spécifiques à la fonction publique territoriale.
Les règles de déontologie sont modifiées afin de sécuriser et faciliter le départ des fonctionnaires vers le secteur privé (articles 17 à 19). La durée de l'interdiction d'exercer certaines activités privées est réduite à trois ans. Par ailleurs, les deux procédures de contrôle de la prise illégale d'intérêts sont articulées : la première, statutaire, relevant de la commission de déontologie, et la seconde, judiciaire, relevant du juge pénal. Enfin, il est institué une commission de déontologie unique, commune aux trois fonctions publiques, qui se réunirait toutefois en formations différentes suivant les cas qui lui seraient soumis.
· de supprimer la permission législative en matière déontologique conduisant à lier le contrôle pénal au contrôle statutaire précédemment effectué
Le principe général d’interdiction du cumul d’activités est conservé, mais les règles sont simplifiées et de nouvelles dérogations sont prévues (articles 20 à 25) :
· les agents publics auront la possibilité de créer ou de reprendre une entreprise, tout en continuant à exercer leurs fonctions administratives pendant une durée d'un an renouvelable une fois afin de donner le temps d’assurer la viabilité de leur projet de création ou de reprise d'entreprise (article 20) ;
· les agents à temps partiel seront désormais soumis aux mêmes règles de cumul d'activités que les agents à temps complet ;
· le cumul d'emplois publics à temps non complet par des fonctionnaires de l'Etat dans les zones de revitalisation rurale est autorisé, à titre expérimental et pour une durée de trois ans.
Faciliter la gestion des ressources humaines (article 26 à 56)

Afin de répondre aux demandes des administrations et des agents, la loi assouplit certaines règles statutaires d’ordre législatif (article 27 à 33 et 42).

· La création de commissions administratives paritaires communes à plusieurs corps de l'Etat est facilitée ;
· La restructuration des corps de catégorie C est facilitée ;
· Le dispositif du service à mi-temps thérapeutique applicable aux fonctionnaires est assoupli pour être rapproché de celui en vigueur dans le secteur privé.
Afin de répondre à une attente forte des agents et des collectivités publiques employeurs, certaines garanties sociales ont été consacrées, telles que : la définition de l’action sociale pouvant être mise en œuvre par les employeurs publics (article 26) et l’octroi d’une base légale au financement de la protection sociale complémentaire des fonctionnaires (article 39). 
Enfin, afin de répondre de façon plus adaptée à l’obligation pour les employeurs publics et privés, en matière d’emploi des personnes handicapées, devront être embauchés au moins 6 % de fonctionnaires handicapés (article 33).
immigration

Loi n° 2006-1376 du 14 novembre 2006 relative au contrôle de la validité des mariages
Cette loi renforce le contrôle exercé sur la sincérité de l’intention matrimoniale et lutte plus efficacement contre la fraude à l’état civil. Elle s’inscrit dans la lutte contre l’accroissement du nombre des mariages de complaisance et des mariages forcés en prenant en compte l’insuffisance des moyens de l’État pour faire face à cette situation. Les ressortissants français souhaitant se marier à un étranger à l’étranger devront solliciter auprès des autorités diplomatiques un certificat de capacité à mariage qui leur sera délivré après remise d’un dossier complet et une audition destinée à vérifier la sincérité de leur intention matrimoniale et la régularité du mariage au regard du droit français.
La lutte contre l’immigration illégale a été l’un des chantiers prioritaires du Gouvernement durant cette législature. Ce texte vient compléter les deux lois adoptées dans le premier semestre de 2006 qui renforçaient les conditions d’acquisition de la nationalité française à raison du mariage : la loi du 4 avril qui a créé un dispositif spécifique de lutte contre les mariages forcés, en plus de l’élévation de l’âge nubile de 15 à 18 ans pour les femmes et la loi du 24 juillet qui a rendu moins attractif le mariage avec un Français au regard des règles en matière de droit au séjour ou d'acquisition de la nationalité française, en supprimant notamment le caractère automatique de la délivrance de la carte de résident et en allongeant les délais pour l'acquisition de la nationalité par déclaration.

Renforcer le contrôle avant la célébration du mariage et avant la transcription à l'état civil

Un Français désirant se marier devant une autorité étrangère devra obtenir préalablement un certificat de capacité à mariage, attestant qu'il a rempli les formalités requises, notamment l'audition. Cette audition du futur époux étranger pourra être déléguée à l'autorité diplomatique ou consulaire territorialement compétente lorsqu'il ne réside pas en France. Il doit indiquer à l'avance l'identité des témoins afin qu'apparaissent plus facilement les cas de nullité objective. Et, s’il s’agit d’un mineur, il devra être entendu séparément et en l'absence de ses parents.

Faire de la transcription du mariage une condition de son opposabilité en France

En cas de doute sur la validité du mariage, le ministère public, saisi par l'autorité diplomatique ou consulaire pourra désormais s'opposer à sa célébration. Elle empêchera sa transcription à l'état civil français. Si les époux se sont mariés sans certificat de capacité à mariage, la demande de transcription donnera obligatoirement lieu à une audition, sans dérogation possible.

En cas de doute sur la validité du mariage, l'officier de l'état civil consulaire pourra saisir le parquet. A défaut de réponse de celui-ci dans un délai de six mois, la transcription ne sera pas automatique et les époux devront saisir le TGI afin qu'il statue sur la transcription du mariage. 
justice

Loi n° 2007-291 du 5 mars 2007 tendant à renforcer l’équilibre de la procédure pénale
Cette loi s'efforce de favoriser un travail plus collectif parmi les magistrats, d'encadrer davantage le placement en détention provisoire, de renforcer le caractère contradictoire de la procédure pénale et, enfin de favoriser la célérité de la justice.
Ce texte constitue avec la loi organique relative au recrutement, à la formation et à la responsabilité des magistrats l'un des deux volets d'une réforme de la justice attendue depuis la tragédie d’Outreau. Il conjugue les aspirations de la commission d’enquête menée en 2006 par les députés avec la nécessité de recueillir un consensus avec les professionnels de la justice en vue de l’adoption rapide d’un texte avant la fin de législature.
Favoriser un travail plus collectif parmi les magistrats
La loi prévoit la création dans certains tribunaux de grande instance de « pôles de l'instruction » regroupant les juges d'instruction. Ces pôles seraient seuls compétents pour connaître, d'une part, des informations en matière criminelle et, d'autre part, des informations faisant l'objet d'une cosaisine (article 6). Les modalités de la cosaisine sont précisées (article 7). Les nouvelles règles relatives à la cosaisine entreront en vigueur avant le 1er décembre 2007. Ces pôles de l’instruction permettront de mutualiser des moyens humains et matériels et de renforcer l'autorité des magistrats sur les services d'enquête, de favoriser la continuité dans la prise en charge des procédures -alors qu'elle peut être mise en cause actuellement par les absences et les mutations- ainsi que la concertation sur les actes les plus importants de l'instruction. La constitution de pôles de l'instruction ne mettra pas en cause le maintien d'un juge d'instruction dans chaque tribunal de grande instance.
La collégialité de l’instruction a également été adoptée (articles 1er à 5) et entrera en vigueur le 1er janvier 2010 (article 30). Cette collégialité s'imposerait pour les actes les plus importants de l'instruction (mise en examen, octroi du statut de témoin assisté, placement sous contrôle judiciaire, saisine du juge des libertés et de la détention, mise en liberté d'office, avis de fin d'information, ordonnances de règlement et de non lieu). Le juge des libertés et de la détention serait maintenu ainsi que sa compétence, pour décider du placement en détention provisoire. 

Encadrer davantage le placement en détention provisoire
La loi propose trois mesures afin d’améliorer ce dispositif : la publicité des audiences, le réexamen à intervalles réguliers de l’ensemble de la procédure par la chambre de l’instruction.

Mieux définir les critères du placement en détention provisoire
La possibilité de décider un placement en détention provisoire en matière correctionnelle sur le fondement du trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public qui ne répond pas toujours à une motivation suffisamment rigoureuse et argumentée est supprimée (article 9).

Améliorer la procédure applicable devant le juge des libertés et de la détention
Sont prévues :

· l’assistance obligatoire du mis en examen par un avocat, le cas échéant, commis d'office ;
· la publicité du débat relatif à la détention provisoire pour les personnes mises en examen majeures sous réserve de certains cas limitativement énoncés ;
· la possibilité pour le JLD d'ordonner d'office le report du débat contradictoire ordonnant l'incarcération provisoire afin de permettre au juge d'instruction de procéder aux vérifications susceptibles de favoriser le recours au contrôle judiciaire (article 10).
L'inversion du principe selon lequel, pour le placement en détention provisoire par le juge des libertés et de la détention comme pour le contentieux dans cette matière devant la chambre de l'instruction, l'audience de cabinet est le principe et la publicité l'exception a suscité des inquiétudes. La commission propose d’encadrer ce dispositif en prévoyant :

· d’ajouter aux critères d'opposition le risque d'atteinte à la présomption d'innocence ;

· de mentionner dans la procédure l'avis du juge d'instruction sur le caractère public de l'audience.

Publicité des audiences de la chambre de l’instruction
Le président de la chambre pourra saisir, tous les trimestres, d'office, à la demande d'une partie ou du ministère public, cette juridiction afin que celle-ci examine publiquement et contradictoirement l'ensemble de la procédure (article 12).
Renforcer le caractère contradictoire lors de l’enquête et de l’instruction
La loi renforce le caractère contradictoire de la procédure pénale par trois séries de mesures.
L’enregistrement audiovisuel des gardes à vue
La loi prévoit (articles 14 et 15) l'enregistrement audiovisuel obligatoire, en matière criminelle, des interrogatoires des personnes placées en garde à vue et des interrogatoires des personnes mises en examen réalisés dans le cabinet du juge d'instruction. Cette obligation pourrait être écartée, dans certaines conditions strictement définies, soit pour les infractions relevant de la criminalité organisée, des atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation et du terrorisme, soit lorsque plusieurs personnes doivent être interrogées simultanément, soit enfin s'il existe une « impossibilité technique ». Dans ce cas, le procureur de la République devra vérifier s’il n’existe pas un moyen de procéder à un enregistrement par un autre moyen. L'enregistrement ne pourrait être consulté qu'au cours de l'instruction ou devant la juridiction de jugement, en cas de contestation du procès-verbal d'interrogatoire (pour la garde à vue) ou de la « portée » des déclarations recueillies (pour l'interrogatoire dans le cabinet du juge d'instruction).

Le contradictoire devant le juge d’instruction
La loi prévoit la possibilité pour la personne mise en examen de contester cette mise en examen, à intervalle régulier en demandant à obtenir le statut de témoin assisté. La demande pourrait ainsi être formulée 6 mois après la mise en examen et tous les 6 mois suivants ainsi que les 10 jours suivant la notification d'une expertise ou un interrogatoire où la personne serait entendue sur les déclarations d’un tiers pouvant faire apparaître des éléments nouveaux (article 17). 

Le caractère contradictoire de l'expertise est renforcé, dans les 10 jours suivant la décision du juge d'instruction d'ordonner une expertise, afin de permettre au procureur de la République et aux avocats des parties de demander d'adjoindre un expert à celui ou à ceux désignés par le magistrat ou de modifier ou compléter les questions posées à l'expert. Ensuite, avant les conclusions définitives de l'expert, un rapport provisoire serait déposé à l'initiative du juge d'instruction ou, de droit, à la demande du ministère public ou d'une des parties (article 18). Les experts pourront communiquer directement leurs conclusions au procureur de la République comme le projet de loi permet de le faire avec les avocats des parties.

La clôture de l’information
L’article 19 met en place une procédure contradictoire du règlement des informations. Ainsi, à compter de l'envoi par le juge d'instruction de l'avis de fin d'information :

· les parties pourraient adresser des observations écrites au juge d'instruction ou formuler une demande ou présenter une requête ;

· le procureur de la République adresserait ses réquisitions motivées au juge d'instruction et copie de ces réquisitions serait transmise aux avocats des parties.

A l'issue de ce premier délai, s'ouvrirait un deuxième délai de 10 jours (si la personne mise en examen est détenue) ou d'un mois afin de permettre au procureur de la République ou aux parties d'adresser des réquisitions ou observations complémentaires au vu des observations ou réquisitions qui leur auraient été communiquées. Au terme de ce second délai, le juge d'instruction rendrait son ordonnance de règlement.

Favoriser la célérité de la justice
La durée moyenne des informations ne cesse de s'accroître, atteignant en 2004 plus de 20 mois par personne mise en examen. 
Restreindre le champ d’application de la règle selon laquelle « le criminel tient le civil en l’état »
L’article 20 propose de la limiter aux seules actions civiles en réparation du dommage causé par une infraction faisant l'objet d'un procès pénal.

Empêcher les instructions et expertises injustifiées ou inutiles
L’article 21 supprime la possibilité pour le procureur de la République, en matière correctionnelle, de procéder à une brève enquête préliminaire -15 jours, étendus à 1 mois par le juge d'instruction- avant de rendre ses réquisitions sur une plainte avec constitution de partie civile, et de poursuivre directement les auteurs de l'infraction devant le tribunal correctionnel, la mise en mouvement de cette action se substituant alors à la plainte avec constitution de partie civile.

Cet article prévoit également, en matière délictuelle, de subordonner le dépôt d'une plainte avec constitution de partie civile à la saisine préalable du procureur de la République et de permettre au juge de mettre financièrement à la charge de la partie civile l'expertise, demandée par elle lorsque sa plainte a été jugée abusive ou dilatoire, un complément de consignation pouvant à cet effet être exigé de la partie civile. L'action publique serait suspendue tant que le ministère public n'aura pas statué ou pendant le délai de trois mois.
Renforcer la compétence du ministère public en matière d’audiencement des cours d’assises
Le procureur général devant désormais, non plus seulement donner son avis, mais faire des propositions au président de la cour d'appel (article 22).

Comme pour les affaires délictuelles, le ministère public pourrait toujours se désister de son appel présenté à titre principal contre une décision d'une cour d'assises, que l'accusé se soit lui-même désisté ou non (article 23). Le ministère public qui forme un pourvoi en cassation en matière pénale devra désormais déposer son mémoire au greffe dans le délai d'un mois à compter de la déclaration de pourvoi (article 24). Le président de la chambre criminelle pourra accorder un délai supplémentaire au ministère public pour le dépôt de son mémoire, afin de prendre en compte la complexité de certains pourvois. 

Améliorer les conditions de recueil de la parole des mineurs victimes
La loi rend obligatoire l'assistance par un avocat des mineurs victimes, dès leur audition par le juge d'instruction (article 26).

Ensuite, afin de renforcer l'obligation d'enregistrement audiovisuel des auditions des mineurs victimes, il est proposé de restreindre les possibilités de dérogations (article 27) :

· en supprimant la nécessité d'obtenir le consentement de l'enfant ou de son représentant légal ;

· en ne permettant plus au procureur de la République ou le juge d'instruction de s'y opposer ;

· en limitant la possibilité de l'enregistrement sonore plutôt qu'audiovisuel, seuls le procureur de la République ou le juge d'instruction pouvant le décider si l'intérêt de l'enfant le justifie -alors qu'actuellement il peut être demandé par le mineur ou son représentant légal et est obtenu de droit.
Le procès-verbal devra faire mention de l’absence d’enregistrement lorsque celle-ci s’explique par une impossibilité technique. De surcroît, le procureur de la République devra en être immédiatement avisé pour qu’il vérifie s’il n’est pas possible de procéder à l’enregistrement par d’autres moyens. Enfin le dispositif d'ores et déjà applicable à l'enregistrement audiovisuel obligatoire des gardes à vue des mineurs délinquants est harmonisé avec celui prévu pour les majeurs aux articles 14 et 15.
Loi organique n° 2007-287 du 5 mars 2007 relative au recrutement, à la formation et à la responsabilité des magistrats
Cette loi organique propose de nombreuses innovations pour responsabiliser les magistrats à tous les stades de leur carrière, en amont, à l'occasion du recrutement dans le corps, durant la formation initiale, puis dans l'exercice quotidien de leur métier dans le cadre de la formation continue ou encore grâce à des règles de mobilité plus ouvertes, comme en aval, en cas de manquement aux obligations qui découlent de leur statut ou lorsque le magistrat est affecté par une pathologie incompatible avec ses fonctions.
Ce texte constitue, avec la loi tendant à renforcer l'équilibre de la procédure pénale, l'un des deux volets d'une réforme de la justice attendue depuis la tragédie d’Outreau. Il conjugue les aspirations de la commission d’enquête menée en 2006 par les députés avec la nécessité de recueillir un consensus auprès des professionnels de la justice en vue de l’adoption rapide d’un texte avant la fin de législature.
Une formation plus exigeante des magistrats
La formation continue constitue un des moyens de garantir la compétence du magistrat et donc de le responsabiliser davantage dans l'exercice de son métier. En outre, les sessions de formation continue constituent un moment privilégié pour les échanges entre magistrats et de réflexion collective, alors même que certains exercent parfois un métier très solitaire :
· les magistrats judiciaires seraient désormais soumis à une obligation de formation continue (article 1er).
· le stage en cabinet d'avocat, actuellement rattaché au stage en juridiction, serait plus clairement identifié au cours de la scolarité et sa durée allongée à cinq mois (article 3).

· le contenu des recommandations du jury de classement serait précisé pour mentionner la possibilité de formuler des réserves sur l'aptitude des auditeurs de justice à exercer certaines fonctions et les observations de ces auditeurs seraient versées au dossier des magistrats (article 4). 
· leur portée serait étendue pour permettre leur versement au dossier des magistrats (article 5) 
· et interdiction aux auditeurs de justice de choisir un premier poste en relation avec des fonctions visées par les réserves du jury de classement (article 10). 
Un recrutement plus hétérogène et plus rigoureux
Quatre articles visant à généraliser le principe d'une formation probatoire obligatoire à l'ensemble des candidats aux fonctions judiciaires issus des voies parallèles :
· seraient concernés ceux issus des concours complémentaires pour lesquels il s'agirait d'une règle nouvelle (article 6) ;

· les candidats à l'intégration directe et les juges de proximité pour lesquels cette possibilité -prévue actuellement- serait systématisée, avec dispense pour les plus expérimentés (articles 9 et 13) ;

· et les candidats aux fonctions de magistrat exerçant à titre temporaire (article 12), pour lesquels cette obligation, prévue à l'origine, a été supprimée.
Le nombre maximal de postes susceptibles d'être pourvus par certaines voies parallèles aux concours d'entrée de l'ENM est augmenté significativement en relevant :
· au tiers de l'effectif total de la promotion de l'ENM le plafond de postes d'auditeur de justice recrutés sur titre susceptibles d'être pourvus (article 7) ; 

· au quart des recrutements à ce grade de l'année civile précédente -au lieu du cinquième actuellement- le nombre maximal de magistrats susceptibles d'accéder directement au second grade du corps judiciaire (article 7) ;

· au dixième des promotions à ce grade intervenues l'année civile précédente -au lieu du quinzième actuellement- les effectifs maximaux de magistrats intégrés directement au premier grade de la hiérarchie judiciaire (article 8).

La composition de la commission d’avancement est transformée afin de permettre à des magistrats plus expérimentés, donc ayant une vue plus globale de l'intérêt du corps, d'y siéger en plus grand nombre (article 11).

La procédure de recrutement des magistrats exerçant à titre temporaire est simplifiée en supprimant l'agrément de l'assemblée générale des magistrats du siège, préalable à l'avis de la commission d'avancement (article 12).

La durée d'exercice de fonctions de conseiller et d'avocat général en service extraordinaire à la Cour de cassation est également portée de 5 à 8 ans (article 25).

Instaurer une mobilité statutaire

La situation actuelle fait apparaître une insuffisante ouverture du corps sur l'extérieur (300 magistrats détachés ou mis à disposition, soit moins de 4 % du corps). En conséquence, une disposition impose aux magistrats une obligation de mobilité statutaire au premier grade et au deuxième grade dès lors qu’ils justifient d’au moins quatre années de services effectifs dans le corps judiciaire pour l'accès aux emplois placés hors hiérarchie d’une durée d’un ou deux ans (article 27). 

Un nouveau statut d'emploi d'avocat général référendaire à la Cour de cassation est créé et un quota de postes réservés aux anciens conseillers référendaires ou aux anciens avocats généraux référendaires pour l'accès aux fonctions hors hiérarchie à la Cour de cassation est fixé afin de permettre notamment de passer indistinctement du siège au parquet et inversement (article 17). 

Améliorer la lisibilité des règles déontologiques
Il n'existe pas un document formalisé regroupant précisément les règles de conduite qui s'imposent aux magistrats. Pour autant, des exigences déontologiques résultent du statut de la magistrature. Le CSM devra pour autant élaborer un recueil des obligations déontologiques, notamment en matière de compatibilité des activités que les magistrats envisagent d'exercer à l'extérieur de l'institution judiciaire avec leurs précédentes fonctions et d'en assurer la publicité (article 18).
Renforcer la responsabilité des magistrats
La mise en cause de la responsabilité individuelle d'un magistrat obéit à des règles particulières du fait d'une double contrainte : d'une part, le principe d'indépendance de l'autorité judiciaire affirmé dans la Constitution, d'autre part, le fonctionnement de l'organisation judiciaire qui consacre la collégialité des formations de jugement et le secret du délibéré. Toutefois, le respect de ces impératifs n'interdit pas toute évolution en ce domaine.
Renforcer le régime disciplinaire des magistrats
La loi organique renforce l’effectivité des sanctions disciplinaires :

· élargissement de l'échelle des sanctions disciplinaires pour y ajouter une interdiction d'exercer des fonctions à juge unique pour une durée maximale de 5 ans, s'intercalant entre le retrait de certaines fonctions et l'abaissement d'échelon (article 15) ; 

· possibilité pour le CSM de prononcer le déplacement d'office cumulativement à la nouvelle interdiction d'exercer des fonctions à juge unique ou avec l'exclusion temporaire des fonctions pour une durée maximale d'un an (article 16) ; 
· renforcement de la portée de la sanction de mise à la retraite d'office laquelle entraînerait désormais interdiction de se prévaloir de l'honorariat (article 16).

Par ailleurs, l’étendue de la faute disciplinaire au regard des actes juridictionnels est clarifiée : 
· en précisant la distinction entre la mise en cause du fonctionnement défectueux de l'Etat et la mise en jeu de la responsabilité disciplinaire des magistrats (article 20) ; 

· en proposant le dépôt chaque année par le Gouvernement d'un rapport faisant état des actions en responsabilité engagées contre l'État du fait des dysfonctionnements de la justice et des décisions définitives condamnant l'État à ce titre (article 22).

Détecter plus efficacement les dysfonctionnements
Lorsque l'état de santé d'un magistrat apparaît incompatible avec l'exercice de ses fonctions, le garde des sceaux, ministre de la justice, saisit le comité médical national en vue de l'octroi d'un congé de maladie. Dans l'attente de l'avis du comité médical, il peut suspendre l'intéressé, après avis conforme de la formation compétente du Conseil supérieur de la magistrature (article 26).
Loi n° 2007-292 du 5 mars 2007 relative à la Commission nationale consultative des droits de l’homme
Cette loi confère une valeur législative au statut fondateur de la CNCDH, jusqu'alors créée par décret. Il est devenu nécessaire pour permettre à cette instance de participer aux travaux du Conseil des droits de l'homme de l'ONU. En effet, le Haut commissariat aux droits de l'homme de Genève souhaite réévaluer les institutions nationales de protection des droits de l'homme en vue de leur délivrer une accréditation.
Placée depuis 1984 sous la tutelle du ministre des relations extérieures, cette Commission était chargée d'assister ce ministre de ses avis « pour tout ce qui se rapporte à l'action de la France en faveur de la défense des droits de l'homme dans le monde, en particulier dans le cadre des institutions ayant à en connaître ou des négociations multilatérales portant sur ce sujet ». Ses missions ont été élargies en 1996 aux situations humanitaires d'urgence, aux dispositifs permettant de faire face à ces situations et à l'application du droit international humanitaire. L’adoption de cette loi était nécessaire pour la mettre en conformité avec les nouveaux principes de l’ONU.
Définition du statut de la CNCDH
L’article 1er consacre l’existence même de la commission, définit ses missions, les principes qui régissent sa composition, ainsi que les garanties essentielles dont bénéficient ses membres dans l’accomplissement de leur mission.

Le rôle de conseil et de proposition dont la commission jouit dans le domaine des droits de l’homme, du droit international humanitaire, de l’action humanitaire et du respect des garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques est réaffirmé, tant au plan national qu’international. Est en outre mentionné le fait que celle-ci peut se saisir d’elle-même d’une question entrant dans son domaine de compétence.

S’agissant de la composition de la commission, le projet énumère les principales catégories de membres assurant son indépendance qui figurent en son sein, à savoir les représentants des organisations non gouvernementales spécialisées dans le domaine des droits de l’homme, du droit international humanitaire ou de l'action humanitaire, les personnalités qualifiées et les experts siégeant dans les organisations internationales compétentes dans ce même domaine, les représentants des principales confédérations syndicales, le médiateur, un député, un sénateur et un membre du Conseil économique et social.

Il est par ailleurs précisé, au titre des garanties dont bénéficient les membres de la commission, que leurs mandats ne sont pas révocables. Les membres sont cependant susceptibles de perdre cette qualité s’ils ne conservent pas la qualité en vertu de laquelle ils ont été désignés (par exemple, celle de représentant d’une association ou d’un syndicat, du fait de mouvements internes à l’organisme en cause) ou s’ils méconnaissent leur obligation d’assiduité.

Le projet dispose que les représentants de l’État, qui participent aux travaux de la commission, n’y disposent pas d’une voix délibérative.

logement

Loi n° 2007 -290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale

Le 3 janvier 2007, lors de la présentation de ses voeux aux Français, le président de la République a demandé au gouvernement de mettre en place, rapidement, un « véritable droit au logement opposable ». C’est dans ce cadre que le présent texte tend donc à mettre en place ce nouveau droit et introduit, en outre, diverses mesures en faveur de la cohésion sociale.

Pour aider les personnes ou familles qui éprouvent des difficultés particulières à se loger en raison notamment de l’insuffisance de leurs ressources, il faut à la fois développer une offre de logements accessibles aux ménages modestes et assurer concrètement l’accès de ces ménages à des logements correspondant à leurs besoins.

Le plan de cohésion sociale engagé par le Gouvernement en 2004 constitue une réponse ambitieuse à l’insuffisance de logements sociaux accumulée au cours de ces dernières années : sur la période 2005-2009 sont programmés 500 000 nouveaux logements sociaux dans le parc public et 200 000 logements à loyer maîtrisé dans le parc privé.

La loi portant engagement national pour le logement (ENL) du 13 juillet 2006 a renforcé les mesures facilitant l’accès des personnes défavorisées à un logement locatif social. Le préfet, saisi d’un cas jugé prioritaire par la commission de médiation compétente dans chaque département, peut enjoindre un bailleur social de loger la personne concernée. En cas de refus, le préfet peut attribuer directement un logement sur les droits de réservation dont il dispose dans le parc social (le « contingent préfectoral »).

Créer un droit opposable au logement aujourd’hui en France doit donc être apprécié comme le point d’orgue de la politique en faveur du logement que mènent nos gouvernements depuis 5 ans, autour de plusieurs axes (modération des loyers, garantie des risques locatifs, facilitation de l’accès à la propriété, développement de l’offre de logement social par un programme de construction d’une ampleur sans précédent, amélioration de l’hébergement d’urgence…). 

En France, le droit au logement est d’ores et déjà un droit à valeur constitutionnel. De la sorte, il constitue une obligation de moyens. Le rendre opposable en fait une obligation de résultat.

La réflexion sur le droit au logement opposable n’est pas nouvelle même si elle a été récemment mise sous les feux de l’actualité.

En effet, le 12 mai 2006, le Premier ministre a annoncé sa décision d’ouvrir aux collectivités territoriales volontaires la possibilité d’expérimenter la mise en œuvre locale du droit au logement opposable. Par lettre du 14 juin, il confiait au Président du Haut comité pour le logement des personnes défavorisées une mission d’étude dont le rapport a été rendu le 6 octobre 2006.

Légiférer aujourd’hui sur le droit opposable au logement, c’est garantir l’offre d’un logement social, notamment aux personnes qui n’ont pas les ressources suffisantes, aux sans-abri, aux défavorisés, aux parents isolés.

Le Haut comité pour le logement des personnes défavorisées a rendu un avis unanime sur les orientations du projet de loi, le 8 janvier 2007.

De 9 articles au départ, le texte a été substantiellement enrichi par les Assemblées parlementaires pour atteindre 75 articles.

Chapitre 1er : Dispositions relatives à la garantie du droit au logement

- le droit à un logement décent et indépendant, mentionné à l’article 1er de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement
, est garanti par l’État (art. 1er)
- il s’adresse à toute personne qui, résidant sur le territoire français de façon régulière et dans des conditions de permanence définies par décret en Conseil d’État, n’est pas en mesure d’y accéder par ses propres moyens ou de s’y maintenir (art. 1er)
- ce droit s’exerce par un recours amiable puis, le cas échéant, par un recours contentieux (art. 1er)
- en matière de places de CHRS, la capacité à atteindre est au minimum d’une place par tranche de 2 000 habitants pour les communes membres d'un EPCI dont la population est supérieure à 50 000 habitants et pour les communes dont la population est au moins égale à 3 500 habitants qui sont comprises, au sens du recensement général de la population, dans une agglomération de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 10 000 habitants. Cette capacité est portée à une place par tranche de 1 000 habitants dans toutes les communes qui sont comprises dans une agglomération de plus de 100 000 habitants
 (art. 2)
- cette obligation est désormais assortie d’une pénalité, calquée sur le dispositif de l’article 55 de la loi SRU : à partir de 2009, il sera effectué un prélèvement égal à 2 fois le potentiel fiscal par habitant multiplié par le nombre de places d’hébergement d’urgence manquantes (art. 2)
- les structures d’hébergement temporaire et d’urgence bénéficient du taux réduit de TVA et d’une exonération de la taxe sur le foncier bâti dès lors que le propriétaire ou le gestionnaire des locaux passera une convention avec le préfet (art. 3)
- toute personne accueillie dans une structure d’hébergement d’urgence doit pouvoir y demeurer, dès lors qu’elle le souhaite, jusqu’à ce qu’une orientation lui soit proposée. Cette orientation est effectuée vers une structure d’hébergement stable ou de soins, ou vers un logement, adaptés à sa situation 
(art. 4)
- il est précisé que pour garantir l'accès des personnes visées par la présente loi aux informations de nature à favoriser la mise en œuvre du droit au logement, le préfet mobilise les organismes, associations ou autorités publiques concourant à la réalisation des objectifs de la politique d'aide au logement et tout autre moyen susceptible d'y contribuer (art. 5)
- la promotion du droit au logement est intégrée dans la formation des travailleurs sociaux (art. 6)
- l’article 7 organise la mise en place du droit au logement opposable : 
- le garant du droit au logement est l’Etat en toute circonstance, même en cas de délégation du contingent préfectoral

- avant le 1er janvier 2008, est créée, dans chaque département, une commission de médiation
- la composition de la commission de médiation est modifiée afin de prévoir la présence de représentants de l’Etat, des communes et des organismes chargés de la gestion de structures d’hébergement ou de logement provisoire

- elle peut être saisie par toute personne qui, quoique satisfaisant aux conditions réglementaires d'accès à un logement locatif social, n’a reçu aucune proposition en réponse à sa demande
 de logement dans le délai fixé

- la commission peut être saisie sans condition de délai par 2 nouvelles catégories de personnes
 : 

· le demandeur, de bonne foi, dépourvu de logement, menacé d’expulsion sans relogement, hébergé ou logé temporairement dans un établissement ou un logement de transition, logé dans des locaux impropres à l’habitation ou présentant un caractère insalubre ou dangereux

· lorsque le demandeur est logé dans des locaux manifestement suroccupés ou ne présentant pas le caractère d’un logement décent, s’il a au moins un enfant mineur, s’il présente un handicap ou s’il a au moins une personne à charge présentant un tel handicap 

- le demandeur peut être assisté par une association dont l’un des objets est l’insertion ou le logement des personnes défavorisées ou une association agréée de défense des personnes en situation d’exclusion

- le bailleur fournit les éléments d’information sur la qualité du demandeur et les motifs d’absence de réponse 

- la commission devra statuer dans un délai défini par décret
- la commission désigne ceux des demandeurs reconnus prioritaires dont la demande de logement doit être satisfaite d’urgence
- elle notifie par écrit au demandeur sa décision qui doit être motivée

- elle peut faire toute proposition d’orientation des demandes qu’elle ne juge pas prioritaires

- la commission pourra, en tenant compte des besoins du demandeur, déterminer les caractéristiques de ce logement
- elle pourra proposer un accueil dans une structure d’hébergement ou un logement social de transition si le logement social n’est pas adapté aux besoins et capacités du demandeur

- le préfet, après avis des communes concernées et en tenant compte des objectifs de mixité sociale, détermine le périmètre et le délai dans lequel un organisme bailleur doit proposer au demandeur un logement
- cette attribution s’impute sur le « contingent préfectoral »
- il peut proposer au demandeur un logement appartenant au parc locatif privé conventionné par l’Agence nationale de l’habitat ou dans un logement conventionné (à un organisme public ou privé)
- la commission de médiation peut également être saisie, sans condition de délai, par toute personne qui, sollicitant l’accueil dans une structure d’hébergement, un établissement ou logement de transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale, n’a reçu aucune proposition adaptée en réponse à sa demande
- dans un délai fixé par décret, le préfet propose une place dans une structure d’hébergement, un établissement ou logement de transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale aux personnes désignées par la commission de médiation

- lorsque la commission de médiation estime que le demandeur est prioritaire mais qu’une offre de logement n’est pas adaptée, elle transmet au préfet cette demande pour laquelle doit être proposé un accueil dans une structure d’hébergement, un établissement ou un logement de transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale
- le recours devant la juridiction administrative est ainsi organisé (art. 9) :

- le demandeur qui a été reconnu par la commission de médiation comme prioritaire et comme devant être logé d’urgence et qui n’a pas reçu, dans un délai fixé par décret, une offre de logement tenant compte de ses besoins et capacités peut introduire un recours devant la juridiction administrative tendant à ce que soit ordonné son logement ou son relogement

- il peut être aidé par une association dans sa démarche

- le calendrier du recours, c’est-à-dire de la mise en place effective du droit au logement est le suivant (art. 9) :

- le recours est ouvert à compter du 1er décembre 2008 aux personnes prioritaires

- et à compter du 1er janvier 2012 à tous les demandeurs satisfaisant aux conditions réglementaires d’accès à un logement locatif social

- en l'absence de commission de médiation dans le département, le demandeur peut exercer ce recours si, après avoir saisi le préfet, il n'a pas reçu une offre tenant compte de ses besoins et de ses capacités dans un délai fixé par voie réglementaire ; le droit de recours contentieux se fera alors devant le tribunal administratif (art. 9)
- lorsqu’il constate le bien-fondé du recours, le juge ordonne le logement ou le relogement de la personne par l’Etat (art. 9)
- il peut assortir son injonction d’une astreinte (art. 9)
- le produit de l’astreinte est versé au fonds d'aménagement urbain, institué dans chaque région, destiné aux communes et aux établissements publics de coopération intercommunale pour des actions foncières et immobilières en faveur du logement social (art. 9)
- une procédure similaire de recours est prévue pour le demandeur reconnu par la commission de médiation comme prioritaire et comme devant être accueilli dans une structure d’hébergement, un établissement ou logement de transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale et qui n’y a pas été accueilli, dans un délai fixé par décret (art. 9)
- à peine de caducité, les conventions de délégation du contingent préfectoral conclues avant la date de publication de la présente loi sont mises en conformité avec les dispositions de la présente loi au plus tard le 1er décembre 2008 (art. 10)
- le champ d’application de l’article 55 de la loi SRU est étendu, à compter du 1er janvier 2008, aux communes dont la population est au moins égale à 1 500 habitants en Ile-de-France et 3 500 dans les autres régions et qui sont membres d’un EPCI à fiscalité propre de plus de 50 000 habitants comprenant une commune de plus de 15 000 habitants
 ; les communes concernées disposeront d’un délai de 6 ans pour se mettre en conformité avec leurs nouvelles obligations, sans encourir aucune pénalité financière (art. 11)

- avant le 1er octobre 2010, le Conseil économique et social remet au Président de la République et au Parlement un rapport d’évaluation relatif à la mise en œuvre du droit au logement opposable (art. 12)
- il est institué un comité de suivi de la mise en œuvre du droit au logement opposable qui associera, dans des conditions prévues par décret, le Haut comité pour le logement des personnes défavorisées, les associations représentatives d'élus locaux et les associations et organisations oeuvrant dans le domaine du logement et de l’insertion (art. 13)
- s’ils le souhaitent, les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) délégataires des aides à la pierre pourront, à titre expérimental, pendant 6 ans, assumer, avec l’accord des communes membres et des départements concernés, la responsabilité de compétences renforcées (aide à la pierre, contingent préfectoral, pouvoirs de police en matière de lutte contre l’insalubrité ou la dangerosité de l’habitat, pouvoirs de réquisition des logements, fonds de solidarité pour le logement et accompagnement social des personnes défavorisées (art. 14)
- dans un délai de six mois avant le terme de l’expérimentation, le Gouvernement remet au Parlement un rapport d’évaluation assorti des observations des établissements publics de coopération intercommunale et des collectivités territoriales concernés (art. 14)
- pour intervenir sur les copropriétés en difficulté, les communes pourront recourir aux OPAH (opérations programmées d’amélioration de l’habitat) (art. 15)
- l’ordonnance n° 2007-137 du 1er février 2007 relative aux offices publics de l’habitat est ratifiée (art. 16)
- la possibilité donnée au maire d’augmenter le coefficient d’occupation des sols pour un programme de construction comprenant au moins 50 % de logements sociaux est ouverte aux communes de plus de 1 500 habitants appartenant à une agglomération de plus de 50 000 habitants (art. 17)
- la quote-part de l’Etat dans l’ANRU est augmentée d’1 milliard d’euros, pour atteindre 6 milliards (art. 18)
- le droit de priorité sur les terrains de l'Etat est délégué au maire (art. 19)
- en matière de financement :

- les objectifs pour les accueils d’urgence, les places d’hiver, les CHRS et les CADA sont financés jusqu’en 2009
 (art. 20)
- les objectifs de construction de logements locatifs très sociaux (PLUS-PLAI) prévus par le plan de cohésion sociale sont augmentés de 17000 pour l’année 2007 et de 37000 pour chacune des années 2008 et 2009 (art. 21)

- est également assuré le financement de la programmation des objectifs du plan de cohésion sociale
 (art. 22)
- la programmation du financement des logements sociaux dans les DOM, à Mayotte et à saint Pierre et Miquelon est également confortée (art. 23)
- à compter du 1er juillet 2007, les nouveaux logements pourront bénéficier des tarifs régulés de l’électricité (art. 24)

- le Gouvernement transmet chaque année au Parlement un rapport évaluant le fonctionnement du système d’enregistrement départemental unique des demandes de logement locatif social (art. 25)

- le barème de l’APL est indexé sur l’évolution de l’indice de référence des loyers et révisé chaque année au 1er janvier (art. 26)

- un fonds de garantie des risques locatifs est créé destiné à verser les compensations aux entreprises d’assurances qui proposent des contrats de couvertures contre les impayés de loyer au titre de la garantie des risques locatifs ; ce fonds est placé sous la vigilance de l'Autorité de contrôle des assurances et mutuelles (art. 27)

- les conditions du portage foncier en cas d’accession sociale à la propriété sont précisées (art. 29)

- est permis le financement hypothécaire de la construction d’un logement en bail à construction ou de son acquisition en cours de bail sur une durée qui ne soit pas limitée à la durée du bail à construction (art. 30)
- les conseils de concertation dans les logements-foyers devront être créées avant le 31 décembre 2007 (art.  31)

- les logements bénéficiant du dispositif fiscal « Borloo dans l’ancien » pourront être loués non seulement à des personnes physiques mais aussi à des personnes morales qui donnent en location ou mettent à disposition des logements à des sous-locataires sous condition de plafonds de loyer et de ressources de l’occupant (art. 32)

- les exonérations de taxe foncière sur les propriétés bâties dont bénéficient les logements locatifs sociaux en zone urbaine sensible sont prolongées (art. 33)

- sont précisées les conditions du contrôle de la décence des logements par les commissions départementales de conciliation et par les juridictions judiciaires (art. 34)

- la liste des documents non exigibles demandés aux candidats à la location est étendue (art. 35)
- l’interdiction de l’interruption de la fourniture d’eau pour non paiement des factures est étendue à l’année entière
 (art. 36)

- un dispositif permettant de mieux lutter contre les squats de logement habité est mis en place (art. 38)

- dans les quartiers situés en zone urbaine sensible, il est permis l’usage mixte des logements sociaux et des locaux professionnels. Ainsi, les organismes HLM peuvent, après avis de la commune d’implantation, louer à titre temporaire des locaux d’habitation situés en rez-de-chaussée, en vue d’y exercer des activités économiques (art. 40)
- l’indexation de la révision des loyers des appartements meublés est calée sur l’indice de référence des loyers (art. 41)

- plusieurs articles concernent l’Association Foncière Logement (art. 43, 44, 45, 48, 49)
- est prévue une exonération de TVA en cas de location par un propriétaire d’un immeuble nu à un gestionnaire de logements-foyers, afin de favoriser l’équilibre financier de ces structures (art. 47)

- l’ordonnance n° 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l’État et des communes résultant de mesures de lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux est ratifiée (art. 50)
Chapitre II : Dispositions en faveur de la cohésion sociale

- Afin d’éviter que les travailleurs indépendants ayant de faibles rémunérations versent des cotisations qui peuvent dépasser leurs propres revenus en raison de cotisations forfaitaires sur les deux premières années d’activités, il est instauré une cotisation sociale proportionnelle au chiffre d’affaires pour ceux concernés par le régime de la microentreprise. Ainsi, ils contribuent au financement de leur sécurité sociale proportionnellement à leurs moyens : le montant des cotisations à payer ne pourra ainsi pas dépasser 14 % ou 24,5 % de leur chiffre d'affaires (selon la nature de leur activité) tout en leur garantissant des droits sociaux équivalents en termes de retraite ou de couverture maladie. Par ailleurs, un dispositif simple de déclaration et de paiement des cotisations sociales sur la base du chiffre d'affaires est mis en place à compter du 1er juillet 2007  (art. 53).

- Pour faciliter les séjours de longue durée dans le pays d'origine des personnes immigrées à faibles ressources, il est créé une aide à la réinsertion familiale et sociale des anciens migrants dans leur pays d'origine. Cette aide à la réinsertion ne peut être accordée qu'aux personnes qui s'engagent à des séjours de longue durée dans leur pays d'origine et est exclusive des aides au logement et des minima sociaux. Elle s'adresse à des personnes étrangères vivant seules avec des ressources modestes, ne bénéficiant pas d'une résidence gratuite ni déjà acquise et allocataires d'une aide au logement. Le montant de l'aide sera équivalent à celui de l'aide au logement dont ils bénéficiaient, l'allocation sera exclusive de toute aide personnelle au logement, si bien que globalement, aucune charge nouvelle ne sera créée pour l'Etat. Une convention-type est alors signée entre le gestionnaire et le résident (le locataire) (art. 58). Par dérogation, ces personnes peuvent se faire soigner en France à l’occasion de leur séjour sur le territoire (art .59)
- Le champ du crédit d’impôt des services à la personne institué dans la loi de finances rectificatives pour 2006 est étendu pour permettre aux ménages non imposables de pouvoir accéder à l’ensemble des services à la personne en bénéficiant d’une aide. Par ailleurs, le crédit d’impôt est étendu également à ceux qui n’ont pas directement recours à un employé de services à la personne mais qui ont recours notamment à une entreprise agréée (art. 60).
- L’article 24 de la directive européenne 2004/38/CE du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres, prévoit que les Etats membres peuvent ne pas accorder le droit à une prestation d’assistance sociale aux citoyens de l’Union entrés sur le territoire de l’Etat membre d’accueil pour y chercher un emploi pendant cette période de recherche. En application de cet article, le droit à l’obtention de certaines prestations (revenu minimum d’insertion, couverture maladie universelle et prestations familiales) pour les intéressés pendant la période où ils tirent leur droit au séjour de leur recherche d’emploi est donc supprimé (art. 63).
- La réglementation de la domiciliation des personnes sans domicile stable, catégorie qui va au-delà des « sans domicile fixe » (SDF) au sens classique du terme, est clarifiée pour englober des personnes logées par des tiers ou occupant des habitats précaires (camping, mobil home…) (art.51).

- Les départements volontaires, pour une durée de trois ans, peuvent actuellement participé à une expérimentation en matière d’« activation » du RMI
. Désormais, les préfets pourront expérimenter, dans ces mêmes départements, pour la même durée et pour l’activation des minima sociaux relevant de leur compétence (ASS, API et AAH), les mêmes dérogations au droit commun que celles autorisées en matière de RMI aux présidents de conseils généraux (art.52).
- Les ordonnances n° 2005-1528 du 8 décembre 2005 relative à la création du régime social des indépendants et n° 2005-1529 du même jour instituant un interlocuteur social unique pour les indépendants sont ratifiées (art. 54).

- L’ordonnance n° 2006-433 du 13 avril 2006 relative à l’expérimentation du contrat de transition professionnelle (CTP) est modifiée pour prolonger d’un an l’expérimentation en cours (art. 55).
- Les modalités de détermination de la modulation des montants des éléments de la tarification afférente aux soins appliquée par les établissements hébergeant des personnes âgées sont modifiées (art. 56).

- Un régime juridique applicable aux accueillants familiaux employés par des personnes morales est mis en place (art. 57).
- Les familles pourront payer les garderies périscoalaires par chèque emploi-service universel préfinancé (art.61).

- Le régime social et fiscal des zones franches urbaines est harmonisé (art. 62).

- Il est prévu expressément une dispense de signature du contrat d’accueil et d’intégration en faveur des jeunes nés de parents étrangers, scolarisés en France et qui répondent aux conditions permettant d’accéder de droit à la nationalité française à dix-huit ans (art. 63). 

- Le principe d’une compensation par l’État au profit de la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales (CNRACL) est institué au titre des charges résultant pour cette caisse du transfert d’un certain nombre d’agents de l’État aux collectivités territoriales. Conformément à la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, la mise en œuvre de cette compensation est renvoyée à une prochaine loi de finances (art. 65).
- La mise en oeuvre, au profit des personnes en grande difficulté, de la tarification spéciale « produit de première nécessité » pour l'électricité prévue par la loi relève de la compétence des autorités organisatrices de ces services publics (art. 66).
- Pour tenir compte du calendrier particulier de l’année 2007, le délai imposée par la loi pour la mise en place des institutions représentatives du personnel (IRP) des industries électriques et gazières (IEG) afin de les rapprocher du droit commun est repoussé au 31 décembre 2007 (art. 67).

- Le Gouvernement déposera au Parlement, avant le 1er décembre 2007, un rapport sur l’indemnisation des dommages aux bâtiments causés par la sécheresse survenue durant l’été 2003 (art. 68).
- Le plafond de la prise en charge par l’État d’intérêts afférents
, au titre des échéances allant de 2002 à 2010, à des prêts bancaires contractés par les exploitants agricoles de Corse (en place en 1994) dont le niveau d’endettement compromettait la pérennité de l'exploitation fixé à 3,2 millions d’euros est porté à 6,2 millions d’euros (art. 69).

- le montant des frais bancaires consécutifs à un incident de paiement autre que le rejet d’un chèque est plafonné dans des conditions fixées par décret en fonction de la nature et du montant de l’incident, sans excéder en tout état de cause ce dernier montant (art. 70).

- Différentes mesures ont été adoptées concernant le surendettement des ménages prévoyant :

- que la saisine du juge aux fins de rétablissement personnel peut emporter suspension des voies d’exécution et des mesures d’expulsion (art.71).

- de mieux distinguer le rétablissement personnel de la procédure classique de surendettement (art.72).
- d’accorder au juge le droit d’obtenir communication de renseignements sur la situation du débiteur (art.73).

- de redéfinir les biens exclus de la liquidation (art.74).

- de permettre au juge de prononcer la liquidation pour insuffisance d’actif lorsque le patrimoine saisissable du débiteur n’est constitué que de biens dépourvus de valeur marchande ou dont les frais de vente seraient nettement supérieurs au prix à retirer (art.75).

Loi n° 2006-1615 du 18 décembre 2006 ratifiant l’ordonnance n°2006-1048 du 25 août 2006 relative aux sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété

Prise sur le fondement de l'article 51 de la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, cette ordonnance a pour objet de réformer le statut des sociétés anonymes de crédit immobilier (SACI).

Créées au début du XXe siècle pour favoriser l'accès à la propriété de familles modestes, les SACI ont au fil du temps diversifié leur activité dans tous les secteurs de la politique du logement, devenant notamment des acteurs importants des politiques locales de l'habitat.

Leur statut, modifié en dernier lieu par la loi du 15 mai 1991, n'était cependant plus, depuis quelques années déjà, adapté à l'évolution de leur organisation et sa réforme était attendue.

Compte tenu du rôle joué par les SACI et par leurs filiales, des partenariats qu'elles ont noués avec les collectivités territoriales et avec de nombreux organismes intervenant dans le secteur du logement social, il était devenu indispensable que le législateur puisse donner à cette réforme force de loi.

Les SACI vont abandonner leur statut d’établissements de crédit pour se tourner uniquement vers le logement social, en devenant des sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété (SADICAP). Quant à leurs filiales financières, elles se constitueront en un réseau dont le Crédit immobilier de France (CIF) sera l’organe central. Un processus qui doit s’achever d’ici au 31 décembre 2007 et qui, alors, ouvrira la voie à un adossement. 

Le dispositif de l’ordonnance est donc complété par les dispositions du texte relatives aux filiales des SACICAP, à l’affectation par ces sociétés d’une partie de leur bénéfice distribuable à des actions sociales (dividende social) et à la constitution en réseau, au sens du code monétaire et financier, des filiales financières des SACICAP.

Cette réforme correspond aux évolutions qu’ont connues les SACI dans les années récentes, ainsi qu’aux engagements pris par le Gouvernement lors de l’examen du projet de loi portant engagement pour le logement. Elle s’inscrit enfin dans la continuité de la politique active menée par le Gouvernement depuis 2002 en faveur de l’accession sociale à la propriété.

Outre-mer

Lois organique et ordinaire n° 2007-223 et n° 2007-224 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer

Les lois organique et ordinaire instituant des dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer donnent tout leur effet aux dispositions issues de la révision constitutionnelle relative à la décentralisation de 2003. A cette fin, elles poursuivent trois objectifs complémentaires d'un dispositif législatif d'une ampleur exceptionnelle : 

   - l'entrée en vigueur des nouveaux pouvoirs normatifs des départements et régions d'outre-mer ;
   - l'actualisation des statuts de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon ;
   - la création des collectivités d'outre-mer de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin.
La loi constitutionnelle relative à l’organisation décentralisée de la République a établi une nouvelle classification juridique des collectivités territoriales d'outre-mer, distinguant les départements et régions d'outre-mer (article 73 de la Constitution) et les collectivités d'outre-mer (article 74). Dans un souci d'harmonisation, cette nouvelle catégorie régie par l’article 74 (COM) se substitue aux territoires d'outre-mer (la Polynésie française et les îles Wallis-et-Futuna) et aux collectivités d'outre-mer à statut particulier créées par la loi en application de l'ancien article 72 de la Constitution (Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon). Les collectivités d'outre-mer de l'article 74, regroupent aujourd'hui quatre territoires, à l'histoire et aux statuts très différents, auxquels devraient s'ajouter, comme le prévoient les projets de loi, les nouvelles collectivités de Saint-Barthélemy et Saint-Martin.

Définir les conditions d’exercice des pouvoirs normatifs des départements et régions d’outre-mer
L'article 73 de la Constitution définit le régime des départements et régions d'outre-mer (la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane et la Réunion). Les lois et les règlements y sont applicables de plein droit, conformément au principe de l'identité législative. Ils peuvent cependant faire l'objet d'adaptations aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités. 

L'article 73 issu de la révision constitutionnelle du 28 mars 2003 facilite l'adaptation des lois et règlements à leurs particularités locales. Cette possibilité d'intervenir dans le domaine de la loi ou du règlement représente, compte tenu de leur régime d'identité législative, une innovation majeure pour les départements et régions d'outre-mer. En effet, il leur sera désormais possible d'être habilités, à leur demande, par la loi :

- à adapter les lois et règlements ;

- à fixer les règles applicables sur leur territoire.
La demande d'habilitation faite au Parlement devra indiquer les caractéristiques et contraintes locales qui la fondent et la durée de l'habilitation sera limitée à deux ans (loi organique, art. 1er).

Codification et actualisation des statuts de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon 

Les collectivités d'outre-mer peuvent bénéficier du principe de spécialités législatives, signifiant qu’à l’exception des « lois de souveraineté », applicables sur l'ensemble du territoire national, les lois et règlements n'y sont applicables que sur mention expresse.
Mayotte (article 3 de la loi organique)
La loi organique soumet la collectivité départementale de Mayotte au principe de l’assimilation législative à l’exception de quelques domaines. Elle prévoit que le conseil général exerce les compétences dévolues par les lois et règlements aux conseils généraux et aux conseils régionaux, à l'exception de celles afférentes à la construction et à l'entretien des collèges et des lycées, jusqu'en 2010. Par ailleurs, elle repousse l'entrée en vigueur du code des douanes et du code général des impôts, initialement prévue le 1er janvier 2007, au 31 décembre 2009, s'agissant du code des douanes, sine die. Afin de rappeler la place de Mayotte dans la République, la portée de la résolution, que pourra adopter le conseil général de Mayotte à compter de son renouvellement en 2011 afin de demander l'accession de la collectivité au statut de département et région d'outre-mer, sera transmise aux présidents des deux assemblées et pourra faire l'objet d'un débat au Parlement (loi organique, art. 3).

Saint-Pierre-et-Miquelon (article 6 de la loi organique)
Les deux lois actualisent les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de l'archipel en les alignant sur celles applicables aux conseils généraux et aux conseils régionaux, c’est-à-dire en maintenant l'application du principe d'identité législative. Il pourra cependant demander à être habilité à adapter les lois et règlements aux caractéristiques et contraintes particulières de la collectivité. Enfin, les lois modifient la durée du mandat des conseillers généraux de Saint-Pierre-et-Miquelon, passant de six à cinq ans (loi organique), ainsi que la mode de scrutin applicable dans les deux îles (loi ordinaire). Ainsi, il est fait de l'archipel une circonscription électorale unique, les conseillers généraux étant élus au scrutin de liste à deux tours avec répartition des sièges entre deux sections correspondant aux communes et prévu que la liste ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés au premier tour ou au second tour bénéficie d'une prime majoritaire égale à la moitié des sièges à pourvoir dans chaque section (loi organique, art. 7).

Les compétences des communes de l'archipel sont également renforcées en leur permettant d'intervenir en matière d'urbanisme et de leur reconnaître la compétence de fixer le taux et les modalités de perception des impôts et taxes institués par la collectivité à leur bénéfice.

La création des collectivités d’outre-mer de Saint-Barthélemy et Saint-Martin

Chacune des deux îles est dotée d'une collectivité unique, se substituant, sur son territoire, à la commune, au département de la Guadeloupe et à la région de la Guadeloupe. Il s'agit d'un schéma institutionnel inédit dans l'outre-mer français. Inspirées, pour leur fonctionnement, de celles d'un département, les institutions de ces collectivités d'outre-mer de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin s'en distingueraient néanmoins pour tenir compte des nombreuses compétences que devraient exercer leur assemblée délibérante et leur organe exécutif.
Un siège de député et un siège de sénateur seront créés pour chacune de ces deux nouvelles collectivités. Les sénateurs seront élus la première fois à l’occasion du renouvellement de 2008, pour seulement trois ans, mais seront ultérieurement rattachés à la série renouvelable en 2011.

Le statut de Saint-Barthélemy (article 4 de la loi organique)
La loi organique donne à cette collectivité un régime législatif fondé sur le principe de l'identité législative assorti d'exceptions. La collectivité de Saint-Barthélemy est en effet compétente pour fixer les règles applicables dans de nombreuses matières, y compris dans le domaine de la loi. La collectivité de Saint-Barthélemy est dotée de l'autonomie et de compétences étendues :
· en matière de propriété foncière, elle bénéficie d’un droit de préemption afin de préserver la cohésion sociale de l'île ;

· en matière pénale, elle peut définir des peines sanctionnant les infractions aux règles qu'elle édicte ;

· en matière de protection des espaces boisés en cas de défrichement.
Le statut de Saint-Martin (article 5 de la loi organique)
Les lois et règlements intervenant dans les matières ne relevant pas de la compétence de la collectivité sont applicables, conformément au principe d'identité législative, à l'exception des règles relatives à l'entrée et au séjour des étrangers, et au droit d'asile, qui ne seront applicables à Saint-Martin que sur mention expresse.
Les compétences de la collectivité sont étendues aux matières suivantes : voirie ; circulation routière et transports routiers ; desserte maritime d'intérêt territorial ; immatriculation des navires ; création, aménagement et exploitation des ports maritimes à l'exception du régime du travail.

A compter de son renouvellement en 2012, la collectivité fixera également les règles applicables en matière d'urbanisme, de construction, d'habitation, de logement et d'énergie et que jusqu'à cette date la collectivité pourra adapter, dans ces quatre matières, les lois et règlements à ses caractéristiques et contraintes particulières.

Saint-Martin est également doté de l’autonomie prévue à l'article 74 de la Constitution, ce qui lui permet, dans ce cadre : 
- de modifier ou abroger les dispositions d'une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur du statut de la collectivité lorsque le Conseil constitutionnel a constaté que cette loi empiétait sur les compétences normatives de la collectivité ;

- d'être associée à l'exercice des compétences de l'État en matière de droit pénal en vue de la répression des infractions aux règles qu'elle fixe et en matière de police et de sécurité maritimes ;

- d'instituer un régime de déclaration des transferts entre vifs de propriétés foncières et un droit de préemption.

Afin d'assurer la protection du littoral de Saint-Martin, les parcelles terrestres classées en réserve naturelle et les parcelles terrestres relevant du conservatoire du littoral sont exclues de la zone des cinquante pas géométriques compris dans le domaine public maritime de la collectivité, l'espace maritime, propriété de l'État.

Les TAAF
Enfin, ces textes modernisent le régime de Clipperton et des Terres australes et antarctiques françaises.
parité - élections

Loi n° 2007-128 du 31 janvier 2007 tendant à promouvoir l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives
Cette loi renforce l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux, mais également aux fonctions électives. Ainsi, outre la stricte alternance des candidats des deux sexes sur les listes, aux élections municipales, la parité devra également être respectée pour la désignation des adjoints au maire. Par ailleurs, un suppléant est introduit dans le cadre des élections cantonales et celui-ci devra être de l’autre sexe que celui du candidat. Enfin, le texte tend également à promouvoir la parité aux élections législatives.

Cette loi est conforme aux engagements pris par le Président de la République le 4 janvier dernier pour « faire progresser notre démocratie et les droits des femmes ». Elle s’inscrit dans la continuité de la loi constitutionnelle n° 99-569 du 8 juillet 1999, qui a autorisé le législateur à « favoriser » l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives et des lois n° 2000-493 du 6 juin 2000 et n° 2003-327 du 11 avril 2003, qui ont institué des dispositions législatives contraignantes ou incitatives pour y parvenir.

Etendre l’obligation de parité à l’élection des exécutifs municipaux et régionaux

L’article 2 consacre le principe de l’alternance stricte entre les candidats de deux sexes sur une liste, dans les communes de 3.500 habitants et plus. Le principe de la stricte alternance est donc dorénavant la règle pour tous les scrutins de liste.

L’article 1er instaure, dans ces mêmes communes, un scrutin de liste pour l'élection des adjoints au maire avec des listes où l'écart entre le nombre de candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un.
Dans la même logique, l’article 3 prévoit que les membres de la commission permanente du conseil régional seront élus à la représentation proportionnelle, en suivant la plus forte moyenne, avec alternance stricte entre candidats de chaque sexe sur les listes. Les groupes de conseillers régionaux ne disposant pas de candidats de chaque sexe en nombre suffisant pourront déroger à cette règle afin qu’ils puissent présenter des candidats.

Instituer un remplaçant pour chaque conseiller général de sexe différent
L’article 4 institue un « ticket paritaire » pour les élection cantonales se déroulant au scrutin majoritaire uninominal afin de permettre une plus grande féminisation de ces assemblées. En conséquence, cet article instaure la fonction de suppléant du conseiller général. Celui-ci devant être de l’autre sexe. Ce suppléant pourra remplacer le titulaire dans les cas de décès, de démission pour cause de cumul de mandats, de maladie rendant impossible l'exercice de son mandat, d’absence présumée au sens de l'article 112 du code civil ou de nomination au Conseil constitutionnel.
Aggraver la sanction financière pour les élections législatives
L’article 5 prévoit que le montant de la première fraction de l’aide publique serait diminuée (d’un pourcentage) des trois quart et non plus de la moitié de l’écart entre candidats de chaque sexe sur une liste rapporté au nombre total des candidats qui y figurent.
sécurite
Loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance
Cette loi touche, de manière transversale, tous les aspects de la politique de lutte contre la délinquance, entend faire du maire le pivot de la politique de prévention dans la commune et renforcer le rôle du parquet dans cette politique. Elle comporte un volet sanitaire et social qui s'organise autour de quatre thèmes : le repérage et le soutien des familles fragiles, les impératifs de sécurité en matière d'habitat et d'urbanisme, la prise en charge des personnes présentant des troubles mentaux dangereux et les moyens de punir et de soigner les usagers de drogues.
Ce texte entend apporter une réponse législative aux émeutes de l’automne 2005, par un traitement plus en amont des problèmes liés à la délinquance. Le volet répressif n’est pas pour autant écarté, la nécessité de ne pas laisser les infractions impunies demeurant primordiale (la systématisation des réponses pénales s’inscrivant aussi dans une logique de prévention). La priorité est axée sur la prévention en plaçant les autorités locales, et principalement les maires, au centre du dispositif de prévention.
La répartition des compétences entre les différents acteurs de la politique de prévention
La commune

· Rôle d’« animation » et de « coordination » du maire (en concertation avec l’autorité judiciaire, le conseil général et le Préfet, qui a désormais l’obligation d’associer et d’informer régulièrement les maires de son département) (article 1er).

· Information du maire sans délai par les responsables locaux de la police ou de la gendarmerie à l’ensemble des infractions causant un trouble à l'ordre public commises sur le territoire de sa commune, sans considération de gravité ; ainsi qu’à leur demande, des suites judiciaires données à ces infractions (article 1er).

· Généralisation dans les communes de plus de 10.000 habitants et dans les communes de moins de 10.000 habitants comprenant une zone urbaine sensible des contrats locaux de prévention de la délinquance (article 1er). Cette faculté est étendue au conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance, toutefois la création d’un conseil intercommunal sera soumise au droit de veto d’une ou plusieurs communes représentant au moins la moitié de la population totale de l’EPCI.

· Possibilité pour le maire de saisir la Caisse d’allocations familiales (CAF), le conseil général ou les autorités judiciaires pour la suspension ou la mise sous tutelle des allocations familiales, lorsque « la situation d’une famille est de nature à compromettre l’éducation des enfants » et que sa « stabilité a des conséquences pour la tranquillité ou la sécurité publique » (article 10). 
· Possibilité de proposer, après avis du conseil pour les droits et devoirs des familles, un accompagnement parental ou de demander au directeur de la CAF de mettre en place des mesures d’aide et de conseil dans l’intérêt de l’enfant et de la famille, après avis du président du conseil général (article 9).
· Les communes limitrophes de moins de 20.000 habitants et regroupant au total moins de 50.000 habitants peuvent mettre en commun plusieurs agents de police municipale, compétents sur le territoire de chacune de ces communes (article 4).
L’EPCI

· Possibilité de mise en place à l’échelon intercommunal de contrats locaux de prévention de la délinquance (article 1er).

Le conseil général

· Aide à la prévention de la délinquance par l’action sociale (article 3).

Le conseil régional

· Aide à la prévention de la délinquance par son action en matière de formation.

· Sécurisation des transports collectifs (article 6). Cette obligation à la sécurisation des personnels des entreprises de transports collectifs de voyageurs.

· Extension contrôlée des compétences de certains fonctionnaires ou agents dont la fonction première est d'assurer la sécurité et la tranquillité des utilisateurs de leurs services ou de leur clientèle (articles 74 et 79).

· Le plan régional de développement des formations professionnelles est rétabli pour améliorer la prévention grâce à la formation professionnelle et comporte des actions d'information destinées à favoriser l'insertion sociale (article 12).

Le Préfet

· Arrêt d’un plan de prévention de la délinquance, en adéquation avec les conventions locales.

· Coordination des actions menées avec les orientations nationales.

· Son pouvoir de réquisition en cas d'urgence est étendu, lorsque les moyens à sa disposition sont insuffisants, s'exerce non seulement dans l'hypothèse du rétablissement du bon ordre, de la salubrité, de la tranquillité et de la sécurité publiques, mais également dans celle de la prévention de ce trouble (article 29).
L’autorité judiciaire

· Implication de l’autorité judiciaire non plus seulement dans la répression, mais désormais également dans la prévention des infractions pénales (article 7).

Les sociétés privées de sécurité intérieure

Plusieurs articles améliorent le fonctionnement des sociétés de sécurité privée (article 75 à 78). La principale disposition remplace le dispositif d'agrément par le préfet préalablement à la signature de tout contrat d'embauche par un dispositif conditionnant l'embauche à la détention d'une carte professionnelle personnelle, nationale et pluriannuelle, délivrée au vu des conditions de moralité et d'aptitude définies par la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure.

Le financement de la prévention de la délinquance
Un fonds interministériel pour la prévention de la délinquance, adossé à l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances (ACSE), est créé afin de donner à ces différents acteurs les moyens nécessaires à leur action et abondé de 50 M€ pour 2007 financés sur une partie du produit des amendes forfaitaires (article 5).

L’action socio-éducative
· Partage d’informations entre les acteurs sociaux et les professionnels de santé (dans le respect du secret professionnel) (article 8).

· Coordination de l’ensemble des actions auprès d’une même personne ou d’une même famille par un travailleur social pivot, pouvant être désigné par le maire, après avis du président du conseil général, ou sur proposition de ce dernier lorsque tous les professionnels dépendent du conseil général (article 8). Ce professionnel peut être désigné par le juge des enfants saisi par le maire, pour exercer la tutelle aux prestations familiales (article 10).

· Création facultative d’un conseil pour les droits et devoirs des familles (article 9). Ce conseil pourra également proposer au maire de saisir le président du conseil général en vue de la mise en oeuvre de mesures d'accompagnement en économie sociale et familiale, intervenant en amont de la mise sous tutelle des prestations familiales.

· Le rappel à l’ordre par le maire est sécurisé juridiquement. Celui-ci est peu formalisé afin de ne lui donner en aucune façon l'apparence d'une sanction pénale (article 11)

· Lutte contre l’absentéisme scolaire par une information du maire par les autorités académiques et les organismes responsables des prestations familiales (article 12).

La prévention des atteintes aux biens et des troubles du voisinage

· Pour les grands projets urbains (dans les villes de plus de 100.000 habitants) ou les opérations d’urbanisme les plus sensibles, les commissions de sécurité devront recueillir les avis et les conseils des représentants des forces de sécurité intérieure spécialement formés (article 14).

· En vue de la prévention des atteintes au personnes et aux biens, simplification de la réalisation des travaux de sécurité sur les parties communes des copropriétés (décision à la majorité simple lors des assemblées générales de copropriétaires) (article 15).

· Fermeture des portes d'immeubles (sauf si décision contraire, prise à la majorité des 2/3 des membres du syndicat de copropriété) (article 15).
· Confirmer, afin de responsabiliser les bailleurs, que le propriétaire, quel qu'il soit, est responsable des dommages causés par son locataire s'il néglige d'utiliser les droits dont il dispose pour les faire cesser (article 18).
· Contraindre les propriétaires d'un ensemble commercial vétuste ou dégradé se situant dans une zone urbaine sensible à réaliser des travaux de réhabilitation dans le cadre d'un projet de rénovation urbaine du quartier. En cas de refus, la procédure d'expropriation pour cause d'utilité publique serait mise en œuvre (article 19).
· Amélioration de la définition du délit d'attroupement dans les parties communes d'immeubles afin de tirer les conséquences de certaines difficultés rencontrées pour son application (article 20).
· Concernant les troubles urbains liés au stationnement illégal des voitures, réduction des délais de garde en fourrière et unification des procédures (article 21).
Lutte contre les violences routières

· Amélioration des modalités de sanction des conducteurs étrangers (article 21), notamment par transposition de la décision-cadre du 24 février 2005 relative au principe de reconnaissance mutuelle des sanctions pécuniaires (article 22) ;

· Meilleure réglementation des organismes proposant des stages de sensibilisation à la sécurité routière (article 23) ;

· Le permis à points est rendu probatoire, délivré aux jeunes conducteurs, plus responsabilisant et incitatif en lissant sur trois années l'acquisition de la totalité des points (article 23) ;

· Sanction plus sévère du fait de circuler sur la voie publique avec un véhicule non homologué (article 24) et renforcement des sanctions concernant la vente à des particuliers de véhicules débridés, en prévoyant une peine moins lourde pour les personnes privées par rapport aux personnes morales (article 21).

Législation sur les chiens dangereux

· Renforcement de la sanction du fait pour une personne qui relève de l'une des catégories de personne qui ne sont pas autorisées à détenir un chien de première ou de deuxième catégorie, d'en détenir précisément un, par une peine de 6 mois d'emprisonnement et de 7.500 euros d'amende (article 25) ;

· Création d’une circonstance de danger grave et immédiat permettant au maire de faire procéder sans délai à l'euthanasie du chien dangereux après avis d'un vétérinaire spécialement désigné (article 25).

· Subordonner la détention d'un chien de première ou de deuxième catégorie à l'évaluation du chien par un vétérinaire comportementaliste (article 27).

Mieux lutter contre le développement des jeux d'argent
· Permettre de faire bloquer par les établissements du secteur bancaire, sur décision conjointe du ministre de l'intérieur et du ministre des finances, les flux financiers provenant des personnes physiques ou morales qui organisent ces activités de jeux, paris ou loteries prohibées par la loi française (article 36).

· Renforcer les sanctions pénales encourues, en particulier les peines d'amende en cas de publicité pour des loteries, jeux ou paris organisés illégalement. Elles pourront s'élever au quadruple du montant des dépenses publicitaires consacrées à l'opération illégale (articles 37 et 38).

· Obliger les fournisseurs d'accès à signaler à leurs abonnés les sites de jeux d'argent en ligne identifiés comme répréhensibles par le ministère de l'intérieur, et à les informer des poursuites qu'ils encourent en cas de violation de la loi (Article 40).

L'évacuation forcée des gens du voyage
Le texte crée une nouvelle procédure administrative d'évacuation forcée en cas de stationnement illicite de nature à porter atteinte à la salubrité, la sécurité ou la tranquillité publiques pour les communes s'étant dotées d'une aire d'accueil des gens du voyage conformément au schéma départemental ou celles qui bénéficient d’un délai supplémentaire pour réaliser leur aire d'accueil, ainsi qu'aux communes qui disposent d'un emplacement provisoire agréé par le préfet (articles 27 et 28),

L’intégration républicaine

· Création d’un service volontaire citoyen de la police nationale, ouvert à tout Français ou ressortissant européen ou non-communautaire âgé d’au moins 17 ans et n’ayant jamais été condamné. Les volontaires accompliront des missions de solidarité, de médiation sociale ou de sensibilisation au respect de la loi (article 30).

· Possibilité d’intégration dans le calcul des limites d'âge prévues pour l'accès à un emploi de l'État, et pour le calcul de l'ancienneté de service exigée pour la promotion interne dans les trois fonctions publiques, des périodes de temps consacrées à un contrat de service civil volontaire (article 32).

La protection des plus faibles
Protection des personnes 

· Le médiateur de la République et le président de la HALDE sont autorisés à saisir la commission nationale de déontologie de la sécurité (CNDS) afin d’améliorer la complémentarité de ces autorités administratives indépendantes (article 31).

Protection des personnes dans le cadre du couple

· Renforcement des sanctions et mesures de suivi socio-judiciaire à l’encontre des auteurs de mauvais traitements aux actuels ou anciens conjoints, concubins ou partenaires liés par un PACS (article 33).

· Autorisation des médecins à révéler les cas de maltraitance liés à des violences au sein du couple même sans l’accord de la victime (article 34).

· Possibilité pour les associations d’agir en justice en cas de provocation par voie de presse à la commission d'agressions sexuelles, mais également pour toutes les provocations de violence (article 34).

Protection des mineurs
· Modernisation de la lutte contre les représentations et messages violents ou pornographiques (article 35). Cet article vise notamment à permettre de lutter contre les pédophiles qui se servent des nouveaux moyens de communication (forums internet, blogs, …) pour entrer en contact avec des enfants. Sera ainsi désormais puni « le fait pour un majeur de faire des propositions sexuelles à un mineur de 15 ans ou à une personne se présentant comme telle ». Les policiers et gendarmes des services spécialisés seront en outre habilités par l'autorité judiciaire à se faire passer pour mineurs.

Prévention et sanction des infractions commises sous l’emprise de la drogue ou de l’alcool
· Développement des injonctions thérapeutiques, à tous les stades de la procédure pénale (articles 47 à 49)

· Dépistage de la toxicomanie dans les entreprises ou établissements effectuant des transports publics et renforcement des sanctions lorsqu’il s’agit d’une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public ou relevant de la défense nationale ou chargée d'assurer un transport public de passagers ou en cas de trafic de stupéfiants aux abords des établissements scolaires (article 48).

· Réorganisation des peines complémentaires (identité des peines complémentaires en cas d'usage de stupéfiants aggravé ou de refus de se soumettre à des épreuves de dépistage ; suppression de la possibilité de prononcer des « permis blancs ») et ajout de deux nouvelles peines complémentaires (interdiction de conduire tout véhicule terrestre à moteur et obligation d'accomplir un stage de sensibilisation à la sécurité routière à sa charge (article 48).

· La durée de la mesure d'injonction thérapeutique est de six mois, renouvelable trois fois, afin de permettre le constat de l'extinction de l'action publique (article 49).

· Extension de la procédure de l'ordonnance pénale au délit d'usage (article 51).
· Mesures d'investigations nouvelles (recherches intégrant les nouvelles technologies de l'informatique), organisation des achats surveillés (article 52).
· Elargissement du registre des peines de substitution (stages de citoyenneté, stages de sensibilisation aux dangers de l'usage des produits stupéfiants) (article 53).

La prévention, l’éducation et la sanction des mineurs délinquants
· Extension de la composition pénale aux mineurs de plus de 13 ans dans la limite d’un an (jusqu’ici réservée aux majeurs) (article 55).

· Possibilité de placement des mineurs de moins de 16 ans sous contrôle judiciaire dès leur première infraction, dès lors que cette infraction est passible d’au moins 7 ans d’emprisonnement (article 57).

· Création de stages de formation civique pour les mineurs (articles 56 à 62).

· Initiation du mineur délinquant aux règles de la vie en société par l’institution d’une mesure d'activité de jour (articles 56, 59 et 61).

· Placement dans un établissement public ou privé d'éducation permettant la mise en oeuvre d'un programme également psychologique et social, ou dans un internat, ou exécution de travaux scolaires adaptés au niveau du mineur (article 57).

· Procédure de présentation immédiate aux fins de jugement des mineurs de plus de 16 ans (avec procès immédiat, si le mineur est d'accord, ainsi que son conseil et ses représentants légaux dûment avisés et si toutes les conditions et garanties procédurales sont réunies) (article 58) ; cette procédure ne pouvant être mise en œuvre que si des investigations sur la personnalité du mineur ont déjà été conduites à l'occasion d'une procédure antérieure de moins d'un an.

· Les mineurs peuvent être soumis à un rappel à l’ordre par le maire, en présence de leurs parents, en cas d’atteinte au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité ou la salubrité publics (article11) ou à un avertissement solennel par le procureur de la République, dans des cas plus graves (article 59).
· Extension de la possibilité de déroger au principe de l'atténuation de la responsabilité pénale pour les mineurs de plus de 16 ans, afin de ne plus faire mention au caractère « exceptionnel » de cette dérogation. Extension du champ d'application aux auteurs d'infractions violentes en situation de récidive et, enfin, suppression, à l'égard de cette catégorie de délinquants l'obligation, pour le juge, de motiver spécialement sa décision de ne pas atténuer la responsabilité pénale (article 60)

· Faculté pour le tribunal pour enfants, en cas d'ajournement du prononcé d'une mesure éducative ou d'une peine, d'ordonner une mesure d'activité de jour (article 61).

· Possibilité de placer un mineur en centre éducatif fermé dans le cadre d'un placement à l'extérieur, modalité d'exécution des peines privatives de liberté (article 62).

· Création du principe de « sanction-réparation » obligeant le délinquant majeur condamné à indemniser le préjudice de sa victime (articles 63 et 64). Habilitation des personnes morales de droit privé exerçant une mission de service public, pour l’exécution du travail d’intérêt général (HLM, entreprises de transports en commun,...).

· La mesure d'assistance éducative imposant la fréquentation d'un établissement pourra se faire sous le régime de l'internat (article 67).

Amélioration de la procédure pénale

Le renforcement des moyens d'enquête
· Extension des dispositifs spécifiques applicables à la délinquance organisée introduits par la loi « Perben 2 » à l'escroquerie commise en bande organisée (article 13).

La création de nouvelles infractions
· Rétablissement de la circonstance aggravante de guet-apens et création de deux infractions nouvelles : « l’infraction de violences volontaires avec armes sur dépositaires de l'autorité publique » et « le délit d'embuscade » (article 44).

· Création d’un délit de détention ou transport sans motif légitime de substances incendiaires ou explosives destinées à commettre des destructions (article 45).

· Nouvelle incrimination des pratiques, connues sous le nom de « happy slapping » consistant à enregistrer ou diffuser les images d'infractions de violences effectivement perpétrées (article 44).

Différentes mesures visant à assouplir la procédure pénale
· Permettre au procureur de la République ainsi qu'au juge d'instruction de requérir directement l'analyse génétique des prélèvements effectués sur un suspect ou un condamné sans passer par le biais d'une coûteuse demande d'expertise (article 42).

· Faculté ouverte pour toute personne, tout établissement ou organisme privé ou public de transmettre, à la suite d'une réquisition judiciaire, les documents demandés sous forme numérique (article 69). 

· Par ailleurs, l'Assemblée nationale a également permis, le recours à la visioconférence, devant la chambre de l'instruction, actuellement réservé aux demandes de mise en liberté présentées devant cette chambre, à l'ensemble des contentieux de la détention provisoire (article 70).

· Donner au procureur de la République, en cas d'empêchement du juge de l'application des peines, la faculté de décerner un mandat d'amener ou d'arrêt contre une personne condamnée à un placement sous surveillance électronique mobile et qui ne respecte pas l'une de ses obligations (article 71).
Le renforcement des possibilités de confiscation
· Extension, en application d'une décision cadre de l'Union européenne du 24 février 2005, des modalités de la peine de confiscation (article 65).

La motivation des décisions en matière de récidive
· Obligation de motivation spéciale du choix de la peine, de sa durée ou de son mode d'exécution, lorsque l'infraction, en matière correctionnelle, est commise en état de récidive légale ou de réitération (article 69).

social-santé
Loi n°2007-294 du 5 mars 2007 relative à la préparation du système de santé à des menaces sanitaires de grande ampleur

Pour faire face aux crises sanitaires, la France dispose de multiples structures et le gouvernement a mené un important travail de préparation et de planification. La loi tend à rationaliser le dispositif existant et à lui donner un cadre juridique solide, l’hypothèse d’une pandémie de grippe aviaire rendant particulièrement urgente une redéfinition de notre dispositif de réponse.

En premier lieu, la loi crée un corps de réserve sanitaire constitué de volontaires, définit le régime applicable à ces réservistes et encadre les conditions de leur intervention. En second lieu, le texte prévoit la création d’un établissement public administratif chargé de l’organisation des moyens de réponse et de la gestion des personnels et des produits médicaux. 

La loi créée ainsi les conditions optimales pour résoudre une crise sanitaire de grande ampleur.

1. Renforcer le personnel du système de soins

Des simulations effectuées par le ministère de la Santé montrent que les mesures actuelles concernant les professionnels de santé en cas de crise ne permettraient pas de faire face à une pandémie de grande ampleur. Il faut prévoir que certains professionnels de santé, touchés eux aussi par la maladie ou bloqués par les contraintes créées par la pandémie, pourraient ne plus être disponibles. Au-delà de la préparation à une pandémie grippale, le besoin d’une plus grande réactivité a été visible lors des récentes crises liées à des maladies émergentes ou réémergentes (dengue, chikungunya), ou lors du soutien apporté par la France à des catastrophes humanitaires hors du territoire national.
Un « corps de réserve sanitaire » est donc créé (articles 2 et 3), prioritairement destiné à la gestion des crises survenant en France :

- il sera composé de volontaires : professionnels de santé en activité ou retraités, étudiants en filière médicale ou paramédicale. 

- il comprendra deux volets : la « réserve d'intervention », mobilisée en priorité et pouvant seule agir à l’international, et la « réserve de renfort », dont les membres seront soumis à des contraintes moins lourdes de disponibilité et de formation.

- il vient en complément des autres personnes participant à des missions de sécurité civile (tels les pompiers).

- le recours à la réserve est décidé conjointement par un arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité civile. L’arrêté détermine le nombre de réservistes mobilisés, la durée de cette mobilisation, leur zone d’affectation ou l’autorité concernée.

Les réservistes bénéficient d’un statut très protecteur (articles 5 et 6) :

- en termes de rémunération et de protection sociale (avec une totale continuité des droits en matière de protection sociale mais aussi d’avancement, d’ancienneté et de congés payés) ;

- en termes de protection juridique et de réparation des dommages : l’Etat protège les réservistes en cas de mise en cause de leur responsabilité, et indemnise intégralement les dommages subis dans le cadre de la réserve. Ce régime de protection très favorable est étendu à tous les professionnels de santé en cas d’épidémie de grande ampleur impliquant des conditions d’exercice exceptionnelles.

- la loi prévoit les dispositions nécessaires pour permettre aux réservistes, quelle que soit leur origine (étudiants, retraités, actifs), l'exercice de professions médicales ou paramédicales (article 4).
Afin de disposer de données fiables en ce qui concerne les renforts supplémentaires qui n'appartiendraient pas à la réserve, l’obligation d'enregistrement des professionnels de santé à la retraite auprès des services du ministère de la santé est prévue durant les trois années qui suivent leur cessation d'activité ainsi que le signalement de leur changement d'adresse (article 4).

2. Mettre en place un établissement public administratif

D’autre part, la loi prévoit la création d’un établissement public administratif chargé des actions de prévention et de gestion des moyens de lutte contre les risques sanitaires exceptionnels. Il apportera un soutien logistique et administratif au ministère de la santé, qui conservera un rôle prééminent dans la gestion des crises sanitaires de grande ampleur. Trois fonctions principales sont dévolues à l’établissement public (article 2) :

- administrer la réserve sanitaire : un contrat d’engagement est souscrit auprès du directeur général de l’établissement public, qui affectera les réservistes sur le terrain, en fonction des besoins exprimés par les préfets du département ou de la zone de défense. Une convention de mise à disposition est conclue avec l’employeur lorsque le réserviste est salarié ou agent public contractuel, avec un remboursement des rémunérations et cotisations dues. Les professionnels de santé libéraux sont rémunérés par l’établissement.

- mener des actions de prévention et de gestion des risques sanitaires exceptionnels, notamment acquérir, fabriquer, distribuer, importer et exporter des produits et services nécessaires. L’établissement bénéficiera du statut d’établissement pharmaceutique et prendra la succession du fonds de prévention des risques sanitaires (anciennement « fonds Biotox »). Comme ce dernier, il bénéficiera des ressources provenant de l’assurance maladie et de l’Etat. Ces dispositions, en rationalisant et en professionnalisant la gestion logistique des stocks, permettront d’accroître l’efficacité et la rapidité de réaction des pouvoirs publics et de générer des économies financières.

- assurer la couverture en médicaments ou dispositifs médicaux répondant à des besoins non satisfaits, faisant l’objet d’une rupture ou d’une cessation de commercialisation, d’une production en quantité insuffisante ou lorsque toutes les formes nécessaires de ces médicaments et produits ne seront pas disponibles (article 4). A ce titre, la loi renforce les dispositions existant en matière d’information des autorités sanitaires en cas de rupture de stock ou de cessation de commercialisation d’un médicament. L’établissement public sera soumis au contrôle de l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé.

Le conseil d’administration de l’établissement sera constitué de son président, nommé par l’État, et d’un nombre égal de représentants de l'État et de l’assurance maladie. Cette composition se justifie notamment par la participation des régimes d’assurance maladie au financement de l’établissement par une contribution, dont le montant sera fixé chaque année en loi de financement de la sécurité sociale.

L’État aura un rôle prééminent dans la direction de l’établissement public. Ainsi :

- l’État sera majoritaire au sein du conseil d’administration de l’établissement ;

- le directeur général sera notamment chargé de prendre, au nom de l'État, les actes nécessaires à l'accomplissement des missions que le ministre de la santé aura confié à l'établissement public ;

- la contribution des régimes d’assurance maladie ne pourra représenter plus de la moitié des dépenses du fonds liées à la constitution des stocks de précaution ; le respect de ce plafond sera toutefois apprécié sur trois exercices consécutifs afin de ne pas introduire des contraintes trop lourdes dans la gestion de l’établissement (article 2).

Les articles 8, 9, 10 adaptent les dispositions statutaires concernant les fonctionnaires au nouveau fonctionnement de la réserve sanitaire. Placés en position de mise en congé avec traitement, ils bénéficieront d’un régime favorable car la période maximale, fixée à quarante-cinq jours, est plus longue que dans d’autres cas de réserves.

L’article 11 rend applicable les dispositions de cette loi à Mayotte et Wallis-et-Futuna.

L’article 12 précise que la loi entrera en vigueur lorsque les texte relatifs au nouvel établissement public seront prêts et au plus tard le 1er janvier 2008.

Loi n° 2007-248 du 26 février 2007 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine du médicament
Plusieurs médicaments ont été mis en cause au cours des dernières années - notamment des molécules anticholestérol et des anti-inflammatoires - suscitant de profondes inquiétudes. Malgré cela, la consommation des médicaments en France n'en continue pas moins de croître, comme cela est tout particulièrement le cas des médicaments psychotropes.

Face à ces interrogations, l'Europe, historiquement guidée par la nécessité d'harmoniser la réglementation des États membres, afin de supprimer les entraves au développement du marché intérieur et à la libre concurrence, a progressivement défini un corpus de règles avec pour objectif essentiel la sauvegarde de la santé publique.

C'est ainsi qu'au printemps 2004, le code communautaire relatif aux médicaments à usage humain a été substantiellement modifié par un « paquet » de directives, en particulier la directive n° 2004/27 du 31 mars 2004, que la présente loi vise à transposer en droit interne.

Un rapport d’information du Sénat de juin 2006 a, en outre, mis en évidence un certain nombre de dysfonctionnements dans les procédures actuelles d'autorisation de mise sur le marché (AMM) et de suivi des médicaments, proposant 25 recommandations pour améliorer la commercialisation, l'usage et le suivi des médicaments.

I – Adapter la définition du médicament aux évolutions scientifiques

Afin de tenir compte des évolutions scientifiques récentes, seront désormais considérés comme des médicaments, au sens juridique du terme, outre les produits issus de la thérapie génique et cellulaire, les produits radio pharmaceutiques et certains médicaments à usage local. A contrario, la qualité de médicament ne sera pas reconnue aux compléments alimentaires, aux produits diététiques, aux cosmétiques ou aux dispositifs médicaux (article 3).
II – Promouvoir davantage les médicaments génériques 

A – Assouplissement des procédures d'autorisation de mise sur le marché des génériques et des « bio similaires »

Le médicament générique pourra bénéficier d’une procédure d’AMM allégée dès la huitième année de la protection dont bénéficie le titulaire de l’AMM de référence ; mais il ne pourra cependant pas être commercialisé avant l’expiration du délai de 10 ans qui court à compter de l’autorisation initiale.

Les nouvelles modalités de mise en œuvre de la procédure « allégée » d'autorisation, applicable aux génériques, seront désormais définies par voie réglementaire. En outre, après la délivrance de la première autorisation, valable cinq ans, l'AMM pourra désormais être renouvelée sans limitation de durée, sauf si l'évaluation du rapport bénéfice-risque est considérée comme défavorable (article 6 à 10). 
Redéfinissant les notions de médicaments biologiques et biologiques similaires (article 4), la loi prévoit de leur appliquer un régime juridique proche de celui des génériques (article 11). A noter  que les préparations magistrales seront juridiquement mieux encadrées, notamment les conditions de sous-traitance (article 4).

Les modalités de suivi des médicaments devront faire l’objet de bonnes pratiques définies par voie réglementaire (article 5).
Concernant la protection attachée aux brevets des médicaments, il est introduit une disposition dans le code de la propriété intellectuelle de manière à faciliter les études et les essais réalisés en vue de l'obtention de l'AMM pour les génériques (article 10). 

B – Renforcement de la protection des médicaments innovants

Avant la commercialisation d'un générique, le titulaire de l'AMM sera soumis à l'obligation d'informer l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé (AFSSAPS) sur les indications, formes et dosages de la spécialité de référence, qui sont encore protégés par le droit des brevets (article 8).

II – Accroître la disponibilité et la sécurité sanitaire des médicaments

A – Amélioration de l’accès aux médicaments 

Afin de faire face à une menace sanitaire grave, le dispositif mis en place dans le cadre de la loi n° 2004-806 du 90 août 2004 relative à la politique de santé publique est renforcé, en prévoyant l’exonération de la responsabilité des fabricants et des titulaires de l’autorisation de mise sur le marché (AMM) d’un médicament, dans le cas où son utilisation serait prescrite par le ministre chargé de la santé, en dehors de ses indications ou sans qu’il ne soit autorisé (article 1er). 

Les personnes atteintes d'une maladie grave auront désormais la possibilité d'avoir accès à des traitements qui sont encore en phase d'expérimentation clinique, sous le régime des autorisations temporaires d'utilisation (ATU), délivrées par l'AFSSAPS (article 12).

Les conditions dans lesquelles les entreprises commercialisant des médicaments doivent alerter l’AFSSAPS en cas de suspension de commercialisation du produit ou de rupture de stock, sur un médicament sans alternative thérapeutique ou en raison d’un accroissement de la demande, sont précisées (article 23). 

B - Renforcement de la sécurité sanitaire des médicaments

Les critères de refus de l’AMM sont précisés. L’AMM devra être refusée si la balance bénéfice/risque appréciée « sur mesure » par l’AFSSAPS, est considérée comme défavorable (article 7). 

En cas de doute sur le caractère médicamenteux d’un produit, c’est la réglementation pharmaceutique, plus contraignante et protectrice pour les consommateurs qui s’applique (article 3).
Les titulaires d’AMM devront désormais avertir les autorités sanitaires dès que la spécialité est effectivement commercialisée (article 22). 

Le régime juridique, les bonnes pratiques de fabrication et de distribution et les pouvoirs d’inspection de l’AFSSAPS, en ce qui concerne les matières premières à usage pharmaceutique, sont renforcées (articles 24 et 25). Il est précisé que toute inspection diligentée par l'AFSSAPS ou demandée par l'établissement pharmaceutique en vue de vérifier le respect de ces bonnes pratiques donne lieu au versement d'une taxe (article 26). 

Les agents des douanes ont désormais la possibilité de procéder au contrôle des importations et exportations de micro-organismes pathogènes et des toxines (article 16). 

En outre, le gouvernement est habilité à rétablir par voie d’ordonnance les prérogatives de contrôle des agents des douanes dans les échanges intracommunautaires pour certaines catégories de produits sensibles limitativement énumérés (article 39). 

De même, le gouvernement sera habilité à transposer par ordonnance 5 directives dont la directive 2002/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 janvier 2003 établissant des normes de qualité et de sécurité pour la collecte, le contrôle, la transformation, la conservation et la distribution du sang humain, et des composants sanguins ; et la directive 2004/24/CE du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004 qui concerne les médicaments traditionnels à base de plantes (article 39). 

Les compétences de la Haute autorité de santé sont élargies en matière de certification des logiciels de prescription (article 16).

La redistribution des médicaments inutilisés aux populations démunies sera supprimée à l’issue d’une période de 18 mois (article 32).

IV - Renforcer la transparence de l’AFSSAPS et améliorer l’information des patients 

A – Pour plus de transparence 

Le principe de la publicité des dossiers d’autorisation et des travaux de l’Agence est affirmé. Un décret définira les conditions dans lesquelles l'AFSSAPS rendra publics ses travaux (article 27). 
Des règles de transparence similaires sont également imposées à la Haute autorité de santé (article 28).

Les experts collaborant avec l’Agence seront tenus de procéder à une déclaration d’intérêt qui devra être actualisée chaque année (article 30).
B - Amélioration de l’information des patients

La directive prévoit plusieurs dispositions visant à l’amélioration de l’étiquetage et de la notice des médicaments, notamment à l’égard des personnes handicapées, qui seront transposées par voie réglementaire (article 15).
La publicité pour les médicaments est possible mais fait l’objet de la plus grande vigilance. Ainsi, la publicité d'un médicament auprès du public ne pourra être admise que si l'AMM ne comporte aucune interdiction, en raison d'un risque possible pour la santé publique ou si son utilisation sans l'intervention du médecin est inadaptée, et toute publicité indirecte pour un médicament remboursable est interdite (article 19).
L’Agence pourra demander directement aux industriels, à titre gratuit, la transmission d’échantillons de leurs produits (article 29). 
C - Recettes
Les assiettes des droits progressifs perçus par l’Agence pour l’enregistrement des médicaments homéopathiques et pour l’AMM des médicaments sont clarifiées (articles 13 et 14).

V - Limiter l’influence de l’industrie pharmaceutique

La réglementation des relations entre les professionnels de santé et les entreprises pharmaceutiques est renforcée notamment par la transposition du dispositif « anti-cadeaux » prévu dans la directive (« caractère raisonnable des cadeaux qui doivent s’inscrire dans l’objectif de la manifestation ») (article 2). 

La remise « directe » d'échantillons gratuits de médicaments au public à des fins promotionnelles est interdite (article 20). 
La définition des mentions obligatoires devant figurer sur les publicités pour les médicaments (mention de l'appartenance à la catégorie des spécialités génériques, conseils de prudence...) est renvoyée

 à la compétence réglementaire. La pratique des publicités dites « de rappel » ne comprenant que le nom, la dénomination commune internationale ou la marque du médicament a désormais une base légale (article 21).

Enfin, les entreprises pharmaceutiques devront faire état des dons versés aux associations de patients (article 31).
VI – Aide à la recherche

L’abattement institué au titre de la contribution de 0,6 % sur le chiffre d'affaires applicable aux entreprises exploitant une ou plusieurs spécialités pharmaceutiques prises en charge par l'assurance maladie est étendu aux entreprises éligibles au titre du crédit d'impôt recherche. La mesure consiste à permettre de déduire de la taxe sur le chiffre d'affaires à percevoir en 2008, une partie des dépenses de recherche et de développement qui seront réalisées en 2007. L'entrée en vigueur de cette mesure doit encore faire l'objet d'une notification auprès des instances communautaires (article 34).

VII – Outre Mer

Le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance les mesures d'extension ou d'adaptation aux collectivités d'outre-mer des dispositions de cette loi 
(article 40).
Loi n°2007-131 du 31 janvier 2007 relative à l’accès au crédit des personnes présentant un risque aggravé de santé

Le texte vise à inscrire dans la loi, conformément à l’engagement pris par le Président de la république lors de son discours du 27 avril 2006, la convention dite « Aeras » signée le 6 juillet 2006 entre le ministre de la Santé et des Solidarités, le ministre de l’Economie, des Finances et de l’Industrie, les fédérations professionnelles de la banque, de l’assurance et de la mutualité et les associations de malades, en vue de faciliter l’accès à l’emprunt et à l’assurance des personnes malades ou qui l’ont été. La convention Aeras, conclue pour une durée de trois ans, est entrée en vigueur le 6 janvier 2007.

Cette convention était très attendue par les malades, les anciens malades et leurs familles. Elle concernerait entre 10 et 12 millions de personnes dont 7 millions sont aujourd’hui en affection de longue durée. Elle vient remplacer la convention dite « Bélorgey », signée le 19 septembre 1991, qui a constitué à l’époque une première avancée importante pour l’accès au crédit et à l’assurance des personnes présentant un risque aggravé de santé du fait d’une maladie ou d’un handicap, mais comportait néanmoins un certain nombre de lacunes. Ainsi, dans les faits, certaines pratiques discriminatoires n’ont pu être empêchées : refus d’accès à des prêts, primes proposées sans rapport avec les moyens des personnes concernées. De plus, le système était mal connu, tant des candidats à l’emprunt que des personnels des établissements de crédits.
Le dispositif est rénové en profondeur, la convention Aeras permettant notamment :

- une meilleure information des malades : les banques diffuseront des brochures et désigneront des personnes référentes dans chaque agence bancaire tandis que l’Etat ouvrira un site Internet ; 

- une plus grande transparence : en prévoyant que les refus d’emprunt ou les restrictions de couverture devront désormais être clairement motivés ; 

- des recours: saisine d’une commission de médiation en cas de litige ; 

- un plafonnement des primes : la prime d’assurance est plafonnée, sous conditions de ressources, à 1,5 point de taux effectif global ;

- un champ d’application élargi : prise en compte de l’invalidité, montant des prêts immobiliers et professionnels passant de 250 000 à 300 000 euros tandis que la durée des emprunts initialement de quinze ans est déplafonnée, à condition que le titulaire de l’emprunt n’ait pas plus de 70 ans à l’issue du prêt.

1. Une obligation pour les banques et les assureurs

La loi énonce qu’une convention nationale doit être conclue entre l’État et les organisations professionnelles représentant les établissements de crédit, les organismes d’assurance et des organisations nationales représentant les malades et les usagers du système de santé agréées ou représentant les personnes handicapées. Le recours à ce dispositif conventionnel est de plein droit. (Article 1er)

2. Rubriques devant impérativement figurer dans la conventin

- conditions d’âge des emprunteurs, objet, montant et durée des prêts ;

- modalités d’information des demandeurs d’emprunt sur les dispositions relatives à l’accès au crédit et à l’assurance emprunteur ;

- conditions dans lesquelles un demandeur d’emprunt peut se prévaloir, pendant un délai déterminé, d’une offre d’assurance, y compris pour un bien différent de celui visé par cette offre ;

- couverture des risques décès et invalidité, dans les cas où elle est requise ;

- garanties de confidentialité des données à caractère personnel et de nature médicale ;

- mécanisme de mutualisation, mis en œuvre par les organismes d’assurance et les établissements de crédit, permettant, sous condition de ressources des demandeurs d’emprunt, de limiter le coût additionnel résultant du risque aggravé pour l’assurance décès et invalidité des crédits professionnels et des crédits destinés à l’acquisition de la résidence principale ;

- dispositifs d’études et de recherche permettant de recueillir, d’analyser et de publier les données disponibles sur la mortalité et la morbidité résultant des principales pathologies, en vue de fournir les éléments statistiques nécessaires à la tarification du risque ;

- procédure d’instruction des demandes d’emprunt et les modalités selon lesquelles la personne est informée des motifs des refus d’assurance ;

- dispositif de médiation entre, d’une part, les personnes présentant un risque aggravé de santé, d’autre part, les organismes d’assurance et les établissements de crédit ;

- composition et modalités de fonctionnement d’une instance de suivi et de propositions associant les parties et chargée d’évaluer régulièrement la réalisation des objectifs et engagements de la convention. (Article 2).

Cette liste est l’un des apports essentiels du projet de loi. Déterminant de façon précise les sujets devant être impérativement traités par la convention et les procédures et structures devant être mises en place, elle permet de sécuriser juridiquement l’ensemble des avancées de la convention Aeras.

3. Pérennité du dispositif conventionnel

L’article 3 précise que la convention est conclue pour une durée de trois ans. Il permet également au pouvoir réglementaire, au cas où la convention ne serait pas signée par l’une des organisations professionnelles, d’étendre l’application de la convention aux organismes représentés par l’organisation non signataire. En cas de non renouvellement ou de non prorogation de la convention, le gouvernement est habilité à prendre un décret dans les six mois. Ainsi, les blocages ou vides juridiques sont évités.

4. Evaluation de la convention

L’article 4 confie à l’instance de suivi prévue par la convention le soin d’effectuer une évaluation du dispositif qu’elle transmet au Parlement et au gouvernement au plus tard trois mois avant l’échéance de la convention.

Afin de faire une évaluation intermédiaire, l’article 5 fixe au 1er juillet 2008 la date de remise du rapport d’évaluation de la convention conclue le 6 juillet 2006.

5. Communication d’informations aux assurés

L’article 6 a pour objet de permettre à toute personne ayant rempli un questionnaire de santé nécessaire à la souscription d’un contrat d’assurance, d’accéder aux éléments médicaux à l’origine de la décision de la compagnie d’assurance.

Loi n° 2006-1668 du 21 décembre 2006 portant création d’un ordre national des infirmiers
Depuis de nombreuses années, la question de la création d’une instance ordinale pour les infirmiers s’est posée, sans jamais recueillir l’assentiment de l’ensemble de la profession, certaines organisations y étant franchement hostiles. Aujourd’hui, ce projet est désormais porté par de nombreuses associations, en raison du rôle central joué par cette profession dans la chaîne de soins et de la nécessité que les infirmiers soient pleinement associés aux profondes mutations en cours dans leur profession, mais aussi parce que l’absence d'un Ordre infirmier constitue une anomalie au niveau européen. 

La proposition de loi examinée en janvier 2006 à l’Assemblée Nationale avait été jugée prématurée et impropre à satisfaire pleinement les attentes de la profession notamment parce que plusieurs points n'y étaient pas évoqués, en particulier la procédure disciplinaire, les modalités de financement, l’existence d’un échelon départemental ainsi que les modalités de représentation des différentes catégories d'infirmiers.

Fin janvier 2006, une mission de concertation a été confiée par le Ministre de la santé et des solidarités à Monsieur Edouard Couty, conseiller maître à la Cour des comptes et ancien directeur de l'hospitalisation et de l'organisation des soins, avec pour objectif « d'identifier précisément les points de consensus et de divergence et définir ce que pourraient être, le cas échéant, les missions et le fonctionnement d'une instance représentative de la profession ».

Au terme de nombreuses réunions avec l'ensemble des organisations concernées, le rapport de la mission, rendu public à la mi-mars 2006, a permis de mettre en évidence l'existence d'un constat partagé sur le caractère insatisfaisant du système institutionnel actuel, les carences présentées par la procédure disciplinaire et la nécessité d'éviter la multiplication des structures et la redondance de leurs missions. D’où la création par cette loi d’un ordre pour répondre à cette demande.

I – La création d’un Ordre national des infirmiers
L’article 1er a pour objet d'instituer un Ordre national des infirmiers, regroupant obligatoirement l'ensemble des infirmiers habilités à exercer leur profession en France, à l'exception toutefois de ceux sous statut général des militaires relevant du service de santé des armées (ceux sous statut civil en font partie).
A – Les missions confiées à l’Ordre
Les missions générales de l'Ordre des infirmiers, qui seront accomplies par l'intermédiaire des conseils départementaux, régionaux et du conseil national de l'Ordre recouvrent (article 1er) :

- la défense de l'honneur et de l'indépendance de la profession et sa promotion ; 

- le maintien du respect des devoirs professionnels et des règles fixées par le code de déontologie, préparé par le conseil national de l'Ordre et publié par décret en Conseil d'État, code qui définit les droits et devoirs déontologiques et éthiques des infirmiers dans leurs rapports avec les membres de la profession, les patients et les autres professionnels de santé ;
- la possibilité d'organiser toutes œuvres d'entraide et de retraite au bénéfice des membres de l'Ordre et de leurs ayants droit ;

- la consultation sur les projets de loi ou de règlement concernant l'organisation de la profession ainsi que la formation, les compétences et les conditions d'exercice des infirmiers et, d'autre part, l'examen des questions ou projets qui lui sont soumis par le ministre chargé de la santé ;

- la diffusion des règles de bonnes pratiques en soins infirmiers auprès des professionnels et l'organisation, en lien avec la Haute autorité de santé, de l'évaluation de ces pratiques ;

- le suivi de la démographie de la profession et l’établissement d’un répertoire professionnel des infirmiers actualisé.

Les membres de l’Ordre auront pour obligation de  procéder à l'enregistrement de leurs diplômes et à la transmission aux instances ordinales des conventions passées entre les entreprises et les professionnels.
B – L’organisation départementale de l’Ordre 

Les conseils départementaux sont placés sous le contrôle du conseil national de l'Ordre et sont chargés (article 1er) :

- d'exercer les fonctions de représentation de la profession ;

- d’exercer une mission de conciliation, en cas de litige entre un patient et un professionnel ou entre professionnels ;

- de procéder à l’inscription au tableau de l’Ordre et de vérifier les conditions d’exercice (vérification de la connaissance de la langue française, du système des poids et mesures et de l’absence de difficultés liées à la gravité de l'état de santé du demandeur) (article 3) ;

- de contrôler les éventuelles conventions conclues entre des infirmiers et des entreprises (article 5) ;

- de se concerter avec les autres ordres professionnels pour l’examen des questions communes.
Les membres du conseil, comportant un nombre égal de titulaires et de suppléants, sont élus au suffrage direct par scrutin uninominal, pour une durée de quatre ans, avec renouvellement de la moitié des élus tous les deux ans, et selon des modalités qui varient selon les conditions d’exercice des professionnels  (salariés du secteur public, salariés du secteur privé ou libéraux). Le vote pourra s'effectuer sur place, par correspondance, ou par voie électronique. Les modalités de représentation des trois collèges seront fixées par décret, ce qui permettra de poursuivre la réflexion concernant la représentation des différents collèges professionnels. Le président du conseil départemental qui devra être un infirmier, de l'Ordre est élu tous les deux ans après renouvellement de la moitié du conseil.

C - L’Organisation régionale de l’Ordre 
Placés sous le contrôle du conseil national de l'Ordre, ces conseils auront les missions suivantes (article 1er) :

- assurer les fonctions de représentation de la profession dans la région ainsi que la coordination des conseils départementaux ;

- étudier les projets, propositions ou demandes d'avis qui leur seront soumis notamment par les instances compétentes en matière de santé au niveau régional et, en particulier, examiner pour avis le plan régional de développement des formations professionnelles ;

- décider la suspension temporaire du droit d'exercer en cas d'infirmité du professionnel ou d'état pathologique rendant dangereux l'exercice de sa profession (recours possible auprès de Conseil national de l’Ordre). La suspension du droit d’exercer doit être prononcée par le TGI (article 5).
Le nombre des conseils, leur ressort territorial ainsi que le nombre de leurs membres seront déterminés par décret. La composition des conseils régionaux est alignée sur celle des départementaux.
Une chambre disciplinaire de première instance doit être constituée au sein de chaque conseil régional, présidée par un membre du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel désigné par le vice-président du Conseil d'État. Les sanctions disciplinaires encourues sont l'avertissement, le blâme, l'interdiction temporaire, avec ou sans sursis, l'interdiction permanente d'exercer, la radiation du tableau de l'Ordre. Cette chambre n’est pas compétente pour les salariés, toutefois, en cas de procédure disciplinaire engagée contre un salarié par le directeur d'établissement dont il relève, celui-ci est tenu d'en informer l'Ordre sous dix jours, par voie écrite.
D – Les missions spécifiques du conseil national de l'Ordre des infirmiers
1 - Outre les missions générales mentionnées au grand A, l’Ordre national est chargé :

- d’élaborer le code de déontologie et de veiller à son observation par tous les membres de l'Ordre ;

- d’exercer tous les droits réservés à la partie civile, devant toutes les juridictions, en ce qui concerne les faits portant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profession ;

- de gérer les biens de l'Ordre et de subventionner les éventuelles œuvres ;

 - de contrôler la gestion des conseils départementaux et régionaux.

Le conseil sera assisté par un conseiller d'État qui a voix délibérative et qui sera nommé par le ministre de la justice. Les délibérations du conseil national ne sont pas publiques. De même que pour les conseils départementaux et régionaux, le conseil national de l'Ordre des infirmiers pourra organiser des réunions avec ceux des autres Ordres professionnels pour l'examen des questions communes aux professions intéressées (article 1er).
2 - Une cotisation obligatoire d’un montant unique

Une cotisation devra obligatoirement être versée par toute personne inscrite au tableau. Le conseil national de l'Ordre sera chargé de répartir son produit entre les conseils en fonction de leur charge, en précisant la part consacrée au fonctionnement des chambres disciplinaires (article 1er).

3 – La composition du conseil national

Les modalités sont similaires à celle des conseils départementaux et régionaux, soit : 
- un nombre identique de membres titulaires et suppléants, dont le mandat est de quatre ans, avec renouvellement de la moitié des élus tous les deux ans ;

- l'élection de ces membres, pour chacune des trois catégories, par les représentants régionaux respectifs des infirmiers salariés du secteur public, du secteur privé et de ceux exerçant à titre libéral ;

- à noter qu’aucune des trois catégories de représentants respectifs des infirmiers salariés du secteur public, du secteur privé et de ceux exerçant à titre libéral, ne pourra détenir à elle seule la majorité absolue des sièges au sein du conseil départemental, régional ou national.

Le nombre des membres du conseil national, compte tenu du nombre d'infirmiers inscrits au dernier tableau publié, sera fixé par décret en Conseil d'Etat. Le conseil national de l'Ordre élit son président tous les deux ans après renouvellement de la moitié du conseil (article 1er). Dans certains cas particuliers le ministre de la santé pourra prononcer la dissolution du conseil national et nommer une délégation de cinq membres chargée de régler les affaires courantes et d'organiser une nouvelle élection sans délai. La commission de contrôle des comptes et placements financiers contrôlera les comptes du conseil national de l'Ordre.
4 – La chambre disciplinaire nationale

Le conseil national comprend une chambre disciplinaire nationale, qui connaît en appel des décisions rendues par les chambres régionales disciplinaires de première instance. Outre l'auteur de la plainte et le professionnel sanctionné, le ministre chargé de la santé, le préfet du département ou de la région, le procureur de la République, le conseil départemental et le conseil national de l'Ordre intéressé pourront faire appel. Des garanties sont également posées en termes de procédure. En particulier, les décisions de la chambre disciplinaire devront être motivées et seront susceptibles de recours devant le Conseil d'Etat (article 1er).
II - Les conditions d’exercice de la profession d’infirmiers
1 – Les obligations pesant sur les professionnels

L'exercice de la profession d'infirmier sera subordonné à l'obligation de remplir les deux conditions suivantes (article 2): 

- l'enregistrement sans frais des diplômes, certificats ou titres auprès du service de l'Etat compétent ou de l'organisme désigné à cette fin ;

- l'inscription au tableau de l'Ordre des infirmiers.

En outre, le préfet et le tribunal de grande instance auront un droit d'accès permanent au tableau tenu par le conseil départemental de l'Ordre. La liste des professionnels inscrits sur celui-ci devra également être portée à la connaissance du public, selon des modalités définies par décret.

Il appartiendra désormais au conseil départemental de l'Ordre des infirmiers, et non plus au préfet, de refuser l'inscription au tableau si le demandeur ne satisfait pas aux conditions légales d'exercice de la profession ou s'il est sous le coup d'une suspension ou d'une interdiction, temporaire ou définitive, d'exercer, en France ou à l'étranger (article 3).
2 - La suppression du conseil supérieur des professions paramédicales

Le conseil des professions paramédicales créé en 2002 et qui n’a jamais véritablement fonctionné est supprimé (article 4). Dans les deux mois suivant la promulgation de la loi, le gouvernement remettra au Parlement un rapport relatif à la proposition de remplacement du Conseil par une structure interdisciplinaire destinée à mettre en œuvre les liens nécessaires entre tous les acteurs du système de santé (article 7). 
3 - Le contentieux du contrôle technique de la sécurité sociale 

Les fautes, abus et tous les faits intéressant l'exercice de la profession relevés à l'encontre des infirmiers à l'occasion des soins donnés aux assurés sociaux sont désormais soumis à la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance et, en appel, à celle du conseil national de l'Ordre des infirmiers  (article 6).
Mesures diverses
1 - La formation des médecins et des chirurgiens-dentistes

Une convention passée entre l'État et le conseil national de l'ordre des médecins fixera les modalités selon lesquelles le fonctionnement administratif et financier des conseils de la formation médicale continue sera confié à l'Ordre des médecins. Une autre convention ayant le même objet sera passée avec l'ordre des chirurgiens-dentistes (article 8). 

2 - Le code de déontologie des pédicures-podologues

La loi du 9 août 2004, qui a créé un ordre des pédicures-podologues, ayant omis d'appliquer le code de déontologie de ces professions, aux relations entre professionnels, il est précisé que désormais, les droits et devoirs déontologiques et éthiques des pédicures-podologues s’appliquent dans leurs rapports avec les membres de la profession, avec les patients et avec les membres des autres professions de santé (article 9). 
Loi n° 2007-127 du 30 janvier 2007 ratifiant l’ordonnance n° 2005-1040 du 26 août 2005 relative à l’organisation de certaines professions de santé et à la répression de l’usurpation de titres et de l’exercice illégal de ces professions et modifiant le code de la santé publique.

Cette loi vise principalement à ratifier l’ordonnance du 26 août 2005 prise sur le fondement de la loi du 9 décembre 2004 de simplification du droit qui améliore le fonctionnement des ordres et renforce les garanties procédurales. 

A noter que le Conseil Constitutionnel a censuré l’article 23 qui prévoyait que le gouvernement était habilité à prendre par ordonnance des mesures réformant la loi du 27 juin 1990 sur les soins sans consentement en psychiatrie, qui étaient celles contenues dans le projet de loi relatif à la prévention de la délinquance (articles 18 à 24)

L’article 1er ratifie l’ordonnance n° 2005-1040 du 26 août 2005 relative à l’organisation de certaines professions de santé et à la répression de l’usurpation de titres et de l’exercice illégal de ces professions. Cette ordonnance a notamment permis de : 

- simplifier l'organisation et le fonctionnement des ordres des professions de santé, notamment en adaptant la procédure et la composition des instances disciplinaires, en simplifiant l'exécution de leurs décisions et en aménageant les règles de diffusion des listes des professionnels de santé inscrits aux tableaux ;

- harmoniser les dispositions répressives applicables aux infractions d'usurpation de titre et d'exercice illégal des professions réglementées par le code de la santé publique ;

- simplifier les procédures d'enregistrement applicables aux psychologues et aux assistants de service social, de remplacement des professionnels de santé, et de création ou de changement d'exploitant des pharmacies ;

- simplifier les conditions de remplacement des professionnels de santé par des étudiants en supprimant le régime d'autorisation préfectorale préalable et en élargissant la compétence de l'ordre concerné dans ce domaine. 

L’article 2 vise à accélérer et à simplifier certaines procédures de décision des chambres disciplinaires ordinales des professions médicales et des pharmaciens en permettant notamment à leurs présidents de prendre seuls des décisions, à l’instar de ce qui existe déjà pour les juridictions administratives.

L’article 3 prévoit un décret encadrant les modalités selon lesquelles la commission de conciliation peut se réunir en formation restreinte, afin d’alléger la procédure.

L’article 4 fixe les modalités de fonctionnement des chambres disciplinaires de l’ordre des pharmaciens.

L'article 5 introduit la possibilité d'élire les conseillers départementaux des ordres des professions médicales « par voie électronique ». Il précise que les modalités d’élection par voie électronique sont fixées par décret avec avis de la Commission nationale informatique et libertés. 

L'article 7 supprime l'indication limitative des personnes susceptibles de déposer un recours à l'encontre des élections aux conseils de l'ordre, le droit de recours étant ouvert à toute personne ayant intérêt à agir. 

L'article 8 prend en compte la création du conseil régional de l'ordre des médecins en Corse qui a pour conséquence d'ajouter un membre au conseil national, chaque conseil régional élisant un conseiller national.

L’article 9  vise à porter de 8 à 12 le nombre des membres titulaires et celui des membres remplaçants de la chambre disciplinaire d’Ile de France de première instance de l’ordre des chirurgiens dentistes, car 20 % des chirurgiens-dentistes français sont inscrits aux tableaux de cette région. 

L’article 11 précise la composition des chambres disciplinaires nationales des ordres des masseurs-kinésithérapeutes et des pédicures podologues.

L'article 12 procède à la correction d’une erreur matérielle concernant les dispositions du code de la santé publique applicables aux masseurs-kinésithérapeutes exerçant à la Réunion.

L’article 13 prévoit la définition par décret en Conseil d’État des règles professionnelles applicables aux orthophonistes et aux orthoptistes, puisqu’ils ne souhaitent pas la mise en place d’un ordre professionnel.

L'article 14 redéfinit les conditions d’exercice de la profession de diététicien et crée un diplôme d’Etat français de la profession. Il instaure une obligation d’enregistrement de leur diplôme, certificat, titre ou autorisation auprès du service de l’Etat compétent ou de l’organisme désigné à cette fin pour exercer leur profession, et prévoit, pour certains de ces professionnels une dérogation.  Il limite dans le temps la validité des diplômes requis pour exercer la profession de diététicien jusqu'à la publication de l'acte réglementaire qui déterminera leur nouveau programme de formation. En attendant, les personnes sont autorisées, par dérogation, à continuer à exercer la profession de diététicien et à en porter le titre sans pour autant être titulaires du nouveau diplôme d’État ni de l’autorisation spécifique donnée aux ressortissants d’autres États.

Les dispositions pénales relatives à l'exercice illégal et à l'usurpation de titre de la profession de diététicien introduites par l'ordonnance du 26 août 2005 sont applicables. L’exercice illégal  de la profession de diététicien est ainsi puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. 

L'article 15 fixe aux diététiciens en exercice un délai de trois mois pour satisfaire à l'obligation d'enregistrement sur les listes départementales.

L’article 16 vise à corriger plusieurs erreurs matérielles concernant l’application à Mayotte et à Wallis-et-Futuna de certaines dispositions de santé publique.

L'article 17 abroge l'obligation d'inscription des masseurs - kinésithérapeutes et des pédicures-podologues exerçant à titre libéral au tableau du conseil interprofessionnel figurant à l'article L. 4391-1 du code de la santé publique, cette disposition étant contradictoire avec l'inscription aux tableaux des ordres professionnels mis en place.

En outre, cinq articles reprennent les dispositions prévues par des articles de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, qui ont été déclarés contraires à la Constitution par le Conseil constitutionnel par la décision n° 2006-544 DC du 14 décembre 2006 :
L’article 18 modifie les règles de cumuls d’emplois applicables aux directeurs et directeurs adjoints de laboratoires d’analyses de biologie médicale, afin de permettre désormais à ceux qui sont médecins d’exercer une autre activité médicale, ce qui leur était jusqu’ici interdit.

L’article 19 a pour objet la création d’un fonds des actions conventionnelles destiné à regrouper au sein d’un seul et même fonds les ressources et les missions (actions de formation, aides à l’informatisation ou évaluation des pratiques professionnelles par exemple) actuellement dispersées entre plusieurs autres fonds, qu’il s’agisse du Fonds de réorientation et de modernisation de la médecine libérale (FORMMEL), de la partie du Fonds d’aide à la qualité des soins de ville (FAQSV) qui concerne l’évaluation des pratiques professionnelles ou du Fonds national d’action sanitaire et sociale (FNASS).

L’article 22 met en place des règles nouvelles en ce qui concerne la transmission des données des assureurs en matière de responsabilité civile médicale, améliore le fonctionnement de l’observatoire des risques médicaux en clarifiant son champ de compétence et renforce les garanties des assurés en matière de responsabilité civile médicale.

L’article 24 prévoit la création d’un nouveau secteur tarifaire ouvert aux médecins relevant de certaines spécialités, sous certaines conditions limitativement définies, tenant notamment à la qualité des pratiques ainsi qu’à l’information des patients.

L’article 25 précise les modalités de mise en œuvre du dossier médical personnel (DMP), afin d’en assurer le déploiement dans les meilleures conditions, s’agissant notamment de sa bonne utilisation par les patients et par l’ensemble des acteurs impliqués dans sa gestion opérationnelle.

Loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance

Ce texte a pour objet d’harmoniser la législation en matière de protection de l’enfance, de clarifier les rôles des différents intervenants (Départements, Justice, Etat, associations, professionnels…) et de donner des règles communes d’action, connues de tous et immédiatement applicables. Concrètement,  il tend à :

- renforcer la prévention, parce qu’il faut anticiper des difficultés futures et agir avant qu’il ne soit trop tard ;

- organiser le signalement, parce qu’il faut détecter plus tôt et à bon escient les situations de danger ;

- diversifier les modes de prise en charge des enfants, parce qu’il faut pouvoir répondre à chaque situation individuelle ;

Avec une ligne directrice : donner au Conseil général le rôle de chef de file de la protection de l’enfance dans chaque département. 

Le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance les mesures nécessaires pour permettre l'application de la présente loi en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie, dans les îles Wallis et Futuna et à Mayotte (art 30).

I - Une définition de la protection de l’enfance 

L’article 1er tend à donner un fondement juridique à la protection de l’enfance en la définissant comme ayant  « pour but de prévenir les difficultés auxquelles les parents peuvent être confrontés dans l'exercice de leurs responsabilités éducatives, d'accompagner les familles et d'assurer, le cas échéant, selon des modalités adaptées à leurs besoins, une prise en charge partielle ou totale des mineurs. Elle comporte à cet effet un ensemble d'interventions en faveur de ceux-ci et de leurs parents. Ces interventions peuvent également être destinées à des majeurs de moins de vingt-et-un ans connaissant des difficultés susceptibles de compromettre gravement leur équilibre. »
II. Le renforcement de la prévention dans le dispositif protection de l’enfance

La loi affirme clairement que la prévention fait partie des missions de la protection de l’enfance et tend à multiplier les points de contact entre l’enfant, sa famille et les professionnels pour anticiper les difficultés possibles et pouvoir accompagner, aider, soutenir les familles afin d’éviter que la situation de l’enfant ne se détériore. A cet effet, elle réaffirme et complète le rôle des services de la Protection Maternelle et Infantile (PMI) dans la protection de l’enfance, qui sont placés sous la responsabilité du Président du Conseil général (art. 1er).
1 - La systématisation de l’entretien au 4ème mois de grossesse 

Proposé à toutes les femmes enceintes, il sera assuré par des sages-femmes, formées à cet effet. Lorsque l’entretien fera apparaître la nécessité d’un suivi, celui-ci devra être proposé et assuré par les services de la Protection Maternelle et Infantile.

2 - La proposition systématique à la jeune mère de visites de prévention ou de suivi de la PMI dans les premiers temps

Ces visites à la maternité ou à domicile seront automatiques lorsque les services de la maternité auront identifié des difficultés particulières, en liaison avec le personnel hospitalier.

3 - Un bilan à l’école maternelle des enfants de 3 - 4 ans

Ce bilan réalisé par la PMI, s’effectuera à l’école maternelle, lieu propice pour détecter des difficultés ou des déficiences et concernera désormais tous les enfants.

4 - Un examen de dépistages des enfants dans leur sixième année

La PMI aura désormais vocation a effectué des actions de prévention médico-sociale plus systématiques dans la sixième année de l’enfant.
5 – Deux nouvelles visites médicales obligatoires pour les enfants 

Ces deux visites s’effectueront au cours de la 9ème année et de la 15ème année. Leur contenu sera défini par décret. 

Elles auront notamment pour objectif de prévenir la maltraitance (art. 2).
6 – La possibilité de reporter après la naissance de l'enfant une partie du congé de maternité

Il s’agit de donner davantage de liberté aux femmes dans l'organisation de leur congé de maternité. Dans la limite du même nombre de semaines que le congé actuel, elles pourront donc reporter jusqu'à trois semaines de congé prénatal après la naissance de leur enfant (art. 30).
III. L’élargissement de la définition de la maltraitance à « l’enfance en danger »
1 - La substitution de la notion plus large d’enfant en danger à celle d’enfant maltraité (art. 3)

La nouvelle définition recouvre donc la notion de mise en danger de la santé, de la sécurité, de la moralité des mineurs ou la compromission grave de leur éducation ou de leur développement physique ou intellectuel (qui est un nouveau critère introduit dans le texte) ainsi que la compromission grave de l’équilibre des mineurs émancipés ou des majeurs de moins de 21 ans. Elle va permettre de couvrir toutes les situations de danger ou de risque de danger. Elle présente en outre l’avantage de mettre en cohérence le code de l’action sociale avec le code civil et ainsi de clarifier les conditions d’intervention  judiciaire par rapport aux services de l’aide sociale à l’enfance (ASE). A noter que la prise en charge d’un jeune majeur par l’ASE est possible même s’il n’a pas été pris en charge avant sa majorité. En outre, l’ASE est désormais investie d’une mission supplémentaire de préservation des liens d’attachement développés par l’enfant  avec sa famille d’accueil.
2 - L’assouplissement des conditions de dispense de l’obligation alimentaire (article 4)

Désormais, les enfants retirés de leur famille par décision judiciaire pendant une période de 24 mois cumulés au cours des 16 premières années (au lieu de 11) pourront obtenir cette dispense. Par ailleurs en cas d’adoption simple, les règles de droit commun de l’obligation alimentaire ne s’appliquent plus avec les parents biologiques (art. 5).

IV. L’organisation du signalement pour une clarification des missions de chaque acteur

L’un des choix principaux du texte est de permettre la réunion d’informations au sein du Conseil général sur une situation donnée afin de faciliter l’évaluation et la prise de décision dans l’intérêt de l’enfant, sans laisser le professionnel seul 

1 – La transmission de l’« information préoccupante » (article  12)
Tout professionnel de l’enfance doit, dans le respect du secret professionnel partagé, transmettre au Président du Conseil Général, toute information sur un mineur en danger ou risquant de l’être afin d’évaluation. Les parents sont informés sauf si cela est contraire aux intérêts de l’enfant.

2 - Un lieu d’évaluation collégiale : la cellule opérationnelle de recueil 
(article 12)

Cette cellule départementale est composée de professionnels de la protection de l’enfance et a pour objectif de réunir toutes les informations dans un lieu central permettant d’apprécier la situation afin de prendre une décision collégialement. Dès la transmission d’informations, la cellule départementale devra procéder rapidement à une première évaluation, puis veiller à ce que soit traitée la situation (via l’ASE) ou que soit effectué un signalement au Procureur de la République après une évaluation collégiale. 
Un bilan de la mise en œuvre de la cellule sera élaboré dans les deux ans (art. 13)
3 – L’autorisation du partage d’informations et la réaffirmation de la règle du secret professionnel (art. 15)
Un tel partage est autorisé dans un cadre précis c'est-à-dire dans l’intérêt de l’enfant, parce que sa situation nécessite un échange et une expertise collégiale. Il s’effectue uniquement entre professionnels de la protection de l’enfance tenus au secret professionnel. La règle du secret professionnel, essentielle pour maintenir la confiance des familles envers celles et ceux qui les écoutent et les aident, est réaffirmée.

4 - Le principe d’intervention de l’aide sociale à l’enfance à titre principal et de la justice seulement en cas de danger manifeste (art. 12)
Le partage des missions entre l’ASE -qui intervient sur la base d’un accord avec les parents- et la Justice -qui prend des décisions d’autorité- est clairement défini. Le Président du Conseil Général avise sans délai la Procureur de la République :

- en cas de danger manifeste pour la santé, la sécurité ou la moralité d'un mineur non émancipé ou de compromission des conditions de son éducation ;
- lorsque l’évaluation de la situation est impossible, ou lorsque les parents ne peuvent ou ne veulent pas accepter l’accompagnement proposé par l’aide sociale à l’enfance. A noter que le procureur doit informer le Président du Conseil Général des suites données au signalement et celui-ci doit informer les maires l’ayant saisi d’un cas, des suites qui y ont été données.

Si le danger manifeste concerne un enfant déjà suivi par l’ASE, la saisine du juge par les professionnels peut être directe.
5 – La création d’un observatoire départemental de la protection de l’enfance (art. 16)

Cet observatoire aura pour vocation, grâce à un travail partenarial, d’optimiser le dispositif, en s’appuyant notamment sur les travaux de la cellule opérationnelle départementale de recueil, d’évaluation et de traitement des informations préoccupantes. Cet observatoire travaille en liaison avec l’observatoire national de l’enfance en danger (ONED).
6 – La reconnaissance de la qualification professionnelle des ressortissants européens 
Les conditions dans lesquelles les ressortissants européens titulaires d'un diplôme en travail social délivré par leur pays d'origine sont autorisés à exercer leur activité professionnelle en France sont définies  (art. 28).
V – L’affirmation des droits de l’enfant
1 – Le respect de la parole de l’enfant (art. 9)

Le droit d’être entendu pour l’enfant capable de discernement devant le juge aux affaires familiales est affirmé en conformité avec l’article 12 de la convention relative aux droits de l’enfant et le règlement communautaire du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale, dit « Bruxelles II bis ».
2 – Le droit de l'enfant à entretenir des relations personnelles avec des tiers (art.  8)

Il ne devra pas être fait obstacle au droit de l'enfant d'entretenir des relations personnelles avec ses grands-parents sauf dans le cas où celles-ci seraient contraires à son intérêt.

3 – L’élargissement du champ des personnes habilitées à saisir le Défenseur des enfants (art.7)
Le champ des personnes susceptibles d'introduire des réclamations auprès du Défenseur des enfants est étendu aux membres de la famille autres que les représentants légaux et aux services médicaux et sociaux. En outre, le Défenseur pourra désormais être saisi sur des questions d'ordre plus général concernant les droits de l'enfant. 
VI – Des modes de prise en charge mieux adaptés et plus diversifiés

Il s’agit d’ouvrir plus largement l’éventail des possibilités entre le maintien dans la famille et le placement en établissement ou en famille d’accueil, dans l’intérêt de l’enfant, afin que chaque enfant puisse bénéficier de la solution la plus adaptée à sa situation. 

1 – La modification de l’ordre des possibilités du juge de confier l’enfant (art. 17)

Les dispositions de l’article 375-3 du code civil sont confirmées en ce qui concerne la priorité donnée à l’autre parent ou à un membre de la famille. En revanche, elles sont modifiées afin de viser immédiatement après le service départemental de l’ASE et pour créer de nouvelles modalités d’accueil, l’accueil de jour en établissement habilité, l’accueil courte durée ou l’accueil séquentiel. A noter que le juge pourra déroger à la durée maximum de 2 ans d’une mesure d’assistance éducative, en faveur d’une plus grande stabilité pour l’enfant (art. 14).
2 – Une évaluation régulière de la situation de l’enfant  (art. 18)

Le Président du Conseil Général peut se faire communiquer toute information du service habilité en charge de l’enfant afin de garantir une plus grande continuité et une cohérence des actions éducatives. Un rapport est établi chaque année, communiqué aux parents et si nécessaire, à l’autorité judiciaire.

3 – L’élaboration d’un document d’objectifs et de moyens (art. 19)

Les services départementaux et les parents élaborent ensemble un document où sont formalisés les objectifs et les modalités d’intervention auprès de la famille. Ce document permet de clarifier les rôles respectifs de la famille et du professionnel. Il est signé par le Président du Conseil Général, le service chargé de l’intervention et les représentants légaux du mineur. Il désigne le référent de l’enfant, garant de la cohérence et de la continuité des interventions. Le rôle du Président du Conseil Général chargé du suivi des interventions est réaffirmé.

4 – La diversification des modes d’accueil (article 22)

De nouvelles formules intermédiaires alternatives sont proposées entre les interventions à domicile et l’accueil du mineur à temps complet hors de son lieu habituel de vie :

- l’accueil de jour qui permet d’accueillir l’enfant durant la journée et de lui apporter un soutien psycho-éducatif, les parents y étant associés ;

- l’accueil exceptionnel ou périodique qui peut être très ponctuel, lors d’une crise familiale, ou se répéter selon une fréquence déterminée. Cet accueil permet de maintenir le lien de l’enfant avec les parents et lui permet de revenir rapidement chez lui dans un climat apaisé, en toute sécurité ;

- l’accueil d’urgence pour le mineur en danger ou en risque de l’être qui ne peut dépasser soixante-douze heures et doit faire l’objet d’une information des parents, dans les cinq jours et du Procureur de la République sans délai.

5 – L’exercice du droit de visite et d’hébergement des parents (article 22)

L’exercice du droit de visite et d’hébergement des parents dont les enfants sont confiés à une autre personne ou à un service est clarifié. Ainsi, le juge peut-il décider qu’il peut être arrêté par accord entre les parents et le service de l’aide sociale à l’enfance. Il est précisé qu’il devra tenir compte de la nécessaire préservation des liens de l’enfant avec ses frères et sœurs. Les structures expérimentales de rencontre ont désormais une base légale. Enfin, le juge peur décider de l’anonymat du lieu d’accueil.
6 - L’exercice de l’autorité parentale (article 22)

L’exercice de l’autorité parentale par les parents est réaffirmé sauf s’il est inconciliable avec la mesure d’assistance éducative concernée. Le juge des enfants peut exceptionnellement autoriser la personne, le service ou l’établissement à qui l’enfant est confié à effectuer un acte non usuel pour le compte des détenteurs de l’autorité parentale, sous la double condition que l’intérêt de l’enfant soit en cause et que la mesure soit nécessaire.
7 – Un accompagnement en économie sociale et familiale (art. 20 et 21)

Un accompagnement en économie sociale et familiale assuré par un professionnel « délégué aux prestations familiales » pourra être désormais proposé aux familles qui rencontrent des difficultés dans la gestion du budget familial, difficultés dont les effets peuvent être préjudiciables à l’enfant. Les dispositions relatives à la tutelle aux prestations sociales auxquelles les enfants ouvrent droit sont rénovées et intégrées au code civil. 

8 – Un accueil sécurisé pour les enfants fragiles (articles 23)

Les établissements d’accueil devront s’organiser de manière à assurer aux enfants les plus vulnérables, qui ne peuvent cohabiter, au sein d’une même unité de vie, avec des enfants particulièrement violents, les conditions de sécurité nécessaires.
9 – Une formation des professionnels au contact des enfants (article 25)

Des modules de formation, nationaux et donc communs à l’ensemble des professions qui touchent à l’enfance devront être mis en place, afin que tous les acteurs disposent des mêmes références et connaissances de base. Des modules spécifiques de formation seront aussi nécessaires pour les cadres territoriaux de l’aide sociale à l’enfance, en liaison avec le Centre National de la Fonction Publique Territoriale, l’Ecole Nationale des Cadres Territoriaux et l’Assemblée des Départements de France. Les modalités de ces formations seront définies par décret. 
VII– De nouveaux financements

Un fonds de financement de la protection de l'enfance est créé pour compenser les charges de la mise en oeuvre de la loi pour les départements. Ce fonds sera alimenté par un prélèvement sur le fonds d'action sociale de la Cnaf (30 millions d'euros pour 2007) et par un versement de l'État. Les dépenses résultant du texte pour l'État sont exclues du fonds et doivent être financées sur les crédits budgétaires affectés à chacun des ministères concernés. Les crédits du fonds seront répartis en fonction de critères nationaux et selon des modalités fixées par décret mais le comité de gestion du fonds aura la possibilité de moduler chaque année ces critères nationaux, en fonction des besoins locaux constatés (art. 15)
VIII – La lutte contre la pédo-pornographie

Afin de pouvoir incriminer pénalement les personnes qui se connectent sur les sites pédo-pornographiques sans conserver de copies des images, le fait de consulter habituellement un service de communication en ligne mettant à disposition des images pédo-pornographiques est désormais sanctionné par une peine de deux ans d'emprisonnement et 30.000 euros d'amende (art. 29).

L'interdiction d'installation des établissements vendant des objets pornographiques à proximité des établissements d'enseignement est renforcée grâce à une définition plus large des établissements interdits, en visant non plus la vente de revues mais la vente d'objets à caractère pornographique, et en portant de cent à deux cents mètres le rayon d'interdiction d'installation pour ce type d'établissement (art. 6).
IX– La lutte contre les sectes
1 - Limitation du nombre de familles autorisées à donner en commun une instruction à domicile à leurs enfants (art. 32)

L'instruction à domicile n’est autorisée que si les enfants sont issus d’une seule et même famille.

2 - Qualification des directeurs des organismes privés d'enseignement à distance (art. 33, 34, 35)
Auparavant soumis au régime de simple déclaration, ceux-ci pourront exploiter ou exercer des fonctions de direction au sein des établissements que sous certaines conditions fixant :

- la définition des conditions de diplômes exigées des personnels de direction et d'enseignement des établissements privés d'enseignement à distance (par décret);

- des listes des condamnations et interdictions entraînant l'incapacité d'exercer des fonctions au sein d'un organisme privé d'enseignement à distance et d'un organisme de soutien scolaire.

3 - Sanctions applicables en cas de défaut de déclaration d'une naissance 
(art. 36)
Initialement réprimé par une contravention de 5e classe (maximum 1 500 euros), le fait pour une personne ayant assisté à un accouchement, de ne pas en faire la déclaration, devient un délit puni de six mois d'emprisonnement et de 3 750 euros d'amende.

4 - Sanctions applicables en cas de non-respect des obligations vaccinales (art. 37)

Les sanctions pour non-respect des obligations vaccinales sont harmonisées sur la base des mesures sanctionnant le non-respect de l'obligation de vaccination contre la tuberculose, c'est-à-dire 3 750 euros d'amende et six mois d'emprisonnement. La possibilité de déroger à l'obligation vaccinale est reconnue en cas de contre-indication médicale.

5 - Renforcement des dispositions interdisant la publicité des mouvements sectaires (art. 38)

Des poursuites pourront désormais être engagées contre les mouvements à caractère sectaire faisant du prosélytisme à destination de la jeunesse, dès l'instant où aura été prononcée, contre la personne morale elle-même ou ses dirigeants de droit ou de fait, une condamnation pénale définitive pour certaines infractions définies.

6 - Abrogation de la condition de nationalité pour le bénéfice de la carte famille nombreuse SNCF (art. 39)

La condition de nationalité exigée depuis 1924 pour bénéficier de la carte famille nombreuse SNCF est abrogée.
Loi n° 2007-130 du 31 janvier 2007 de modernisation du dialogue social
Cette loi est issue d’une longue réflexion puis d’une phase de concertation approfondie. Ainsi, en décembre 2005, le Premier ministre a demandé à Dominique-Jean Chertier un rapport destiné à proposer des mesures pour améliorer le dialogue entre le gouvernement et les partenaires sociaux. Le rapport a été rendu public fin mars 2006. Fin juin, le gouvernement a entamé officiellement un processus de rencontres bilatérales avec l’ensemble des partenaires sociaux,  qui a duré plusieurs mois.

Le Président de la République a souligné, devant le Conseil économique et social le 10 octobre 2006, qu’il fallait « sortir de la logique du conflit, encore trop présente dans notre pays… et fonder une culture de la négociation, du compromis, de la responsabilité ».

Cette loi est donc fondée sur trois axes forts :

- La concertation : il ne sera plus possible de modifier le droit du travail sans que les partenaires sociaux aient été mis en mesure de négocier sur le contenu de la réforme engagée.

- La consultation : tout projet de texte en droit du travail, de nature législative ou réglementaire, sera soumis pour consultation aux partenaires sociaux.

- L’information : un rendez-vous annuel est établi permettant à l’État et aux partenaires sociaux d’échanger sur leur diagnostic, leurs objectifs et leurs calendriers respectifs.

« (…) Pour une réforme d’une telle importance, tout ne peut résulter du texte législatif. C’est l’usage et la pratique qui donneront chair et consistance à la réforme ». Ces quelques mots prononcés devant la Commission nationale de la négociation collective par M. Gérard Larcher, ministre délégué à l’emploi, au travail et à l’insertion professionnelle des jeunes, le lundi 6 novembre 2006, à l’occasion de l’examen de l’avant-projet de loi, résument l’ambition de ce texte : changer les pratiques, créer un état d’esprit et des habitudes, une culture. 
I – Une information préalable obligatoire des partenaires sociaux 

Désormais, tout projet de réforme portant sur les relations individuelles et collectives du travail, l’emploi et la formation professionnelle fera l’objet d’une procédure de concertation préalable avec les partenaires sociaux qui leur permettra, s’ils le souhaitent, d’ouvrir une négociation nationale et interprofessionnelle (article 1er).

Concrètement, il est prévu en amont de la part du Gouvernement une information préalable des organisations syndicales et professionnelles les plus représentatives au niveau national et interprofessionnel. Cette information se fait sur la base d’un document d’orientation, présentant les éléments de diagnostic, les objectifs poursuivis et les principales orientations, et a pour objectif de leur permettre de faire connaître leur intention d’engager, le cas échéant, des négociations au niveau interprofessionnel. 

Dans l’éventualité où ces organisations décident d’engager une négociation, elles indiquent le délai qui leur paraît utile. Les responsabilités de chacun, Gouvernement et partenaires sociaux, sont ainsi clairement établies.

Cette démarche n’est toutefois pas mise en œuvre lorsque l’urgence justifie l’adoption rapide d’un texte. Dans de cas, le gouvernement devra préalablement transmettre un document à l’ensemble des organisations concernées exposant de manière détaillée les raisons d’une telle décision. 

II - Un temps réservé à la négociation
Dans un second temps, une procédure générale de consultation sur les textes élaborés par le Gouvernement est organisé, au vu des résultats de la concertation, devant les instances habituelles du dialogue social prévues par le code du travail : commission nationale de la négociation collective, conseil supérieur de l’emploi ou le conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie (article 1er).

Le Gouvernement remet chaque année au Parlement un rapport dressant le bilan de ces procédures. 

Les attributions de la commission nationale de la négociation collective sont élargies (article 2) : la commission aura désormais, en sus de ses attributions actuelles, une compétence consultative sur les projets de loi relatifs aux règles générales concernant les relations individuelles et collectives du travail. Les compétences du comité supérieur de l’emploi sont également élargies : il sera désormais chargé d’émettre un avis sur les projets de loi, d’ordonnances et de décrets relatifs à l’emploi. 
III - Une présentation annuelle des orientations de la politique du gouvernement à l’égard des partenaires sociaux
Il s’agit d’un grand rendez-vous annuel qui permet un véritable échange, un réel dialogue entre le gouvernement et les organisations syndicales, de manière à ce que puissent être présentés à la fois les grandes orientations du gouvernement en matière de relations individuelles et collectives du travail, d’emploi et de formation professionnelle ainsi qu’un calendrier de mise en œuvre, et l’état d’avancement des négociations interprofessionnelles conduites par les partenaires sociaux en cours ainsi que le calendrier de celles encore à venir (article 1er). 
Le compte-rendu de rendez-vous annuel devant le conseil national de la négociation collective est publié. 
Loi n° 2006 -1770 du 30 décembre 2006 relative au développement de la participation et de l’actionnariat salarié 

Cette loi s'inscrit sur la voie tracée dès les années soixante par le général de Gaulle, qui voyait dans la participation le moyen d'associer les salariés à la marche de leur entreprise. Au travers d’un renforcement de la dynamique de la participation, dans ses 3 composantes,  participation aux décisions, participation aux résultats et participation au capital, le Gouvernement souhaite améliorer le pouvoir d’achat des Français,  favoriser le dialogue social dans l’entreprise et défendre le capital des entreprises françaises face au risque d’OPA hostiles. Comme l’a rappelé le Ministre délégué à l’Emploi, au travail et à l’insertion professionnelle des jeunes, Gérard LARCHER « la finalité de la participation est bien de recréer des liens entre ceux qui détiennent l’entreprise et ceux qui y travaillent. Aujourd’hui comme hier, la production est une aventure collective. La participation, et c’est en cela qu’elle est d’actualité, est un outil pour construire et dépasser les nouvelles tensions qui se sont créées entre actionnaires, managers et salariés ». 
Cette loi maintient les grands équilibres de la participation, tout en proposant des améliorations concrètes et efficaces de ces mécanismes. Il s’agit, à la fois de mieux l’ancrer au cœur des entreprises qui y adhèrent déjà et d’encourager son extension dans les entreprises, au profit des salariés qui n’en bénéficient pas encore, notamment les PME. 

A noter que le Conseil Constitutionnel a censuré deux dispositions importantes du texte : 

- la validation  du décret du 31 mars 2005 sur le temps de travail dans les transports routiers, annulé pour vice de forme en octobre par le Conseil d’Etat ;

- la clarification des modalités de prise en compte des salariés des entreprises extérieures, qui seraient exclus du décompte de l’effectif les salariés intervenant dans l’entreprise en exécution d’un contrat de sous-traitance.

Dispositions relatives à la participation, l’intéressement et l’actionnariat salarié

Afin de donner une vision globale de la participation, le projet de loi institue le concept de « dividende du travail » qui rassemble les quatre leviers techniques permettant de relancer la participation en tant qu’outil d’association du capital et du travail : le supplément d’intéressement ou de participation ; les transferts de droits inscrits à un compte épargne temps vers un PERCO ou un PEE ; les attributions d’actions gratuites destinées à être versées sur un PEE ; la disponibilité immédiate des dividendes attachées aux actions détenues dans le cadre d’un fonds commun de placement d’entreprise (article 1er ).

A travers le versement d’un supplément de participation, une réponse concrète est apportée aux insuffisances de la formule de calcul. Celle-ci, conçue il y près de 40 ans, est souvent jugée inadaptée à la diversité des entreprises et excessivement mécanique. En outre, les formules dérogatoires, aujourd’hui possibles, sont en pratique très peu utilisées. Appelée désormais à définir un minimum légal, la formule de calcul pourra servir de base à un dialogue et être majorée en cas de besoin et en fonction des résultats spécifiques à une année, les sommes supplémentaires bénéficiant du même régime fiscal et social que celles issues du calcul de base. Les modalités de sa répartition pourront être celles des accords de participation existants ou bien faire l’objet d’un accord spécifique (article 2). 

Développer les projets d’intéressement et de participation en les rendant plus attractifs pour les salariés et plus lisibles pour les entreprises

La dynamique de l’intéressement est renforcée en instaurant la possibilité d’un « intéressement de projet ». Celui-ci doit permettre d’associer tant les salariés de filiales différentes d’un même groupe que des salariés d’un groupe et ses sous-traitants ou partenaires sur un même site, associés ponctuellement autour d’un projet commun. Cet accord sera autonome par rapport à l’accord d’intéressement de base, cela afin d’en faciliter la conclusion. 

Les sommes attribuées par les entreprises aux travailleurs non salariés assujettis à l’IR, au titre de l’intéressement, seront déductibles, dans les mêmes conditions que les salariés : ces sommes doivent être affectées à un PEE et il est prévu un plafond de déductibilité (moitié du plafond annuel de la sécurité sociale) (article 6). 

Afin d’améliorer la diffusion de la participation dans les PME, il est prévu que les branches professionnelles devront négocier un accord instaurant un régime de participation dans un délai de 3 ans à compter de la date de publication de la loi. Les PME resteront libres d’adopter ou non les accords clé en main négociés par leur branche et les chefs d’entreprises seront autorisés à mettre en place unilatéralement la participation en cas d’échec des négociations (article 9). 

D’autre part, la période sur laquelle les déficits antérieurs de l’entreprise peuvent être pris en compte pour le calcul de la participation versée aux salariés est portée à 5 ans, afin « d’inscrire l’appréciation de la situation des entreprises dans une perspective de moyen terme ». (article 10).
Enfin, dans les entreprises de moins de 50 salariés, le taux de la provision pour investissement passe, pendant trois ans, de 25% à 50%, après la mise en place d’un accord de participation (article 11).

Soutenir les dispositifs de Plan d’épargne d’entreprise (PEE) et de plan d’épargne de retraite collectif (PERCO)

Depuis 2005, le conjoint, qui ne perçoit pas de rémunération, collaborateur ou associé des chefs d’entreprises employant au moins 1 et au plus 100 salariés, a la possibilité d’ouvrir un PEE. Afin d’améliorer leur situation, la loi fixe au quart du plafond de la sécurité sociale la limite des versements volontaires de ce conjoint sur le PEE. D’autre part, les salariés dont le contrat de travail a été suspendu, peuvent continuer à effectuer des versements sur leur PEE (article 13).

En outre, il sera permis, à côté du PEE, le maintien du  placement de l’épargne des salariés issue de la participation dans des comptes courants bloqués. Et l’obligation faite aux entreprises de se doter d’un PEE s’applique à compter de la mise en œuvre des accords de participation conclus après la promulgation de la loi (article 17).
Le texte donne aussi une nouvelle impulsion à la diffusion des plans d’épargne pour la retraite collective (PERCO) dans les entreprises. La négociation d’un PERCO devient obligatoire dans les entreprises qui ont mis en place un PEE depuis plus de 5 ans. Les anciens salariés auront la possibilité de continuer à effectuer des versements sur un PERCO lorsque leur nouvelle entreprise n’a pas mis en place un tel plan. Les personnes sans emploi pourront continuer à effectuer des versements sur le plan d’épargne pour la retraite collectif (PERCO) de leur ancienne entreprise. Cette situation concerne notamment les personnes en situation de longue maladie, de recherche d’emploi, d’expatriation ou de congé de formation de longue durée (article 18).
La loi exclut les personnels de l’Etat mis à disposition de la DCN, des dispositions sur la participation contenues dans le code du travail. En effet, le cas inverse aurait conduit à créer une iniquité entre les deux catégories de salariés de la société DCN, à savoir les ouvriers de l’Etat mis à disposition de DCN et les salariés de DCN ayant opté pour un statut de droit privé. Ces derniers ont renoncé au statut particulier des ouvriers de l’Etat, en contrepartie d’avantages particuliers en termes de rémunération, notamment le régime de participation. Un équilibre a été trouvé entre ces 2 catégories de salariés qu’il ne convient pas de modifier (article 26). 
Enfin, le texte prévoit que le conseil d’administration (CA) ou de surveillance (CS) des sociétés privatisées comprend au moins un représentant des actionnaires salariés, si le CA ou le CS compte moins de 15 membres, et au moins deux au-dessus de 15 membres (article 33)
Renforcer l’actionnariat salarié 
La distribution des dividendes des actions acquises ou détenues dans un FCPE  ou une SICAV d’actionnariat salarié a été simplifiée : elle devient obligatoire sauf décision contraire du conseil de surveillance du fonds ou de l’Assemblée (article 35).
La loi instaure un mécanisme de reprise d’entreprise par les salariés. Un plan d’épargne établi par un accord avec le personnel pourra prévoir l’affectation des sommes versées à un fonds dédié au rachat des titres de l’entreprise, dans le cadre d’une opération de rachat réservée aux salariés. En outre, la règle du « tiers liquide » ne s’appliquera pas dans le cadre d’un FCPE de reprise. Les sommes ou valeurs affectées au fonds de reprise de l’entreprise sont bloquées jusqu’au terme de l’opération de reprise sauf cas d’invalidité ou de décès du salarié. Par ailleurs, les salariés se voient reconnaître la possibilité de créer un fonds de reprise non seulement de leur entreprise, mais aussi d’une entreprise appartenant au même groupe que leur entreprise (article 37).
En outre, le texte prévoit de faciliter, pour les entreprises françaises, l’attribution d’actions gratuites dans le cadre de plans mondiaux, en permettant à l’assemblée générale des actionnaires de supprimer ou de réduire, le cas échéant, le délai minimum de conservation des actions (deux ans) à condition de porter celui de l’acquisition à 4 ans au lieu de deux ans au minimum. Toutefois, le seuil de 10% du capital social, que ne peut excéder la part représentée par les actions gratuites, devra être déterminé à la date de la décision d’attribution de ces actions par le conseil d’administration ou le directoire. D’autre part, l’actif de la structure à laquelle les actions gratuites peuvent être apportées, sans remise en cause de la période de conservation, peut être investi exclusivement, non seulement en titre de capital de l’entreprise attributrice, mais aussi en titres « donnant accès au capital desdites entreprises ». L’obligation de conservation se reporte, pour la durée restant à courir à la date de l’apport, sur les actions ou parts reçues en contrepartie de l’apport des actions gratuites (article 39). 

Enfin, le champ de la formation professionnelle est étendu aux actions de formation relatives à l’intéressement, à la participation, à l’actionnariat salarié et aux plans d’épargne salariale (article 45). Et  les petites entreprises qui offriront des actions de formation à leurs salariés dans ce domaine, bénéficieront d‘un crédit d‘impôts (article 46)

Dispositions relatives au droit du travail

Autorisation de prêt de personnel dans le cadre des pôles de compétitivité 

Le projet de loi prévoit d’autoriser à titre expérimental, pour une durée déterminée (jusqu’au 31 décembre 2010), les entités de droit public et de droit privé à procéder à des prêts de personnel par dérogation aux interdictions de prêt de main d’œuvre à but lucratif, lorsqu’elles sont associées dans le cadre d’un pôle de compétitivité. Seront uniquement concernées par ces prêts de personnel les personnes titulaires d’un CDI ou ceux en contrat de droit public (article 47). 

Congé de mobilité 

Le texte souhaite conforter les démarches négociées de sécurisation des parcours professionnels mises en place dans les entreprises de plus de 1000 salariés soumises au congé de reclassement. Dans le cadre d’un accord collectif de gestion prévisionnelle des emplois et de compétences, un congé de mobilité pourra être mis en place pour les salariés volontaires pendant une période excédant la durée maximale du congé de reclassement. Pendant cette période, les salariés bénéficieront d’actions de formation, d’aides au retour à l’emploi et pourront accomplir des périodes de travail soit dans leurs entreprises, soit chez un autre employeur, afin notamment d’essayer de nouveaux métiers (article 48). 

Extinction de la contribution Delalande

D’autre part, la loi avance de 2 ans, au 1er janvier 2008 (au lieu du 1er janvier 2010 dans le texte initial), la date de la suppression de la contribution Delalande versée par les entreprises qui licencient un salarié de 50 ans et plus, estimant qu’elle constituait « un obstacle à l’embauche des salariés âgés » (article 50).
Temps de trajet des salariés agricoles 

Le temps de trajet des salariés agricoles, entre leur domicile et leur lieu de travail, est exclu du temps de travail effectif, à l’instar de ce qui s’applique, d’ores et déjà, pour les autres salariés du secteur privé. Toutefois, en cas de trajet anormalement élevé, le salarié bénéficiera d’une contrepartie, soit sous forme de repos soit sous forme financière (article 53)

Indemnisation des conseillers prud’homaux et organisation des élections 

Le texte contient une série de mesures destinées à « revaloriser, rendre plus équitable et maîtriser l’indemnisation des conseillers prud’hommes ». La définition des conditions d’indemnisation des activités prud’homales ainsi que la définition de ces activités sont renvoyées à un décret en Conseil d’Etat. Le temps passé hors de l’entreprise pendant les heures de travail par les conseillers prud’hommes du collège salarié pour l’exercice de leurs fonctions est assimilé à un temps de travail effectif pour la détermination des droits que le salarié tient de son contrat de travail. 

D’autre part la loi détermine l’inscription dans chaque collège, pour les élections prud’homales, en fonction de l’activité principale de l’électeur et garantit que les listes de candidats présentées dans chaque collège respectent le caractère paritaire de cette juridiction (articles 51, 52, 58 et 59). 

Encadrement des stocks-options 

La loi fournit un meilleur encadrement du système de stocks-options. Désormais, le conseil d’administration ou le conseil de surveillance des entreprises pourra soit interdire aux mandataires sociaux de lever leurs options de souscription d’action, pendant la durée d’exercice de leurs fonctions, soit les obliger à conserver une partie des actions de l’entreprise jusqu’à la fin de leur mandat, dans une proportion fixée par le conseil. Pour des raisons de cohérence et d’équité, ce dispositif d’encadrement a été étendu aux actions gratuites (article 62).

Dispositions relatives à l’épargne et au financement de l’économie

En outre, le texte prévoit d’ouvrir le fichier des démarcheurs aux personnes physiques ou morales désignées ou mandatées par des démarcheurs de premier niveau (article 63). Plusieurs précisions sont apportées par le texte :

- codification des dispositions relatives au plan d’épargne pour la retraite populaire, aux contrats dits Madelin et Madelin agricoles (article 65).
- application aux contrats d’assurance vie en  immobilier des dispositions régissant les organismes de placement collectif (article 66).

La levée de l’interdiction pour les clubs sportifs professionnels de faire appel à l’épargne publique 

D’autre part, le projet de loi abroge l’interdiction pour les sociétés anonymes de faire appel à l’épargne publique, à la suite de l’avis motivé de la commission de l’Union européenne du 13 décembre 2005. Toutefois, cette ouverture est encadrée de façon stricte, afin de protéger les épargnants et l’équité des compétitions sportives. Ainsi, les sociétés anonymes qui demanderont à être cotées en bourse devront disposer d’un actif pérenne (ou en avoir le projet), notamment à travers la détention de droits réels sur les équipements sportifs qu’elles utilisent (article 68). 

La mise en place du chèque transport

Enfin, face à la hausse du prix des carburants et dans le cadre de l’action menée par le Gouvernement en faveur du pouvoir d’achat des salariés, le projet de loi prévoit la mise en place du chèque-transport, destiné au paiement des dépenses liées au déplacement entre leur résidence et leur lieu de travail, sur le modèle des chèques existants pour la prise en charge des repas, en l’absence de restaurants collectifs (articles 69,70 et 71). 

Afin d’inciter les entreprises à proposer ce chèque à leurs salariés, la loi instaure un dispositif d’exonérations de cotisations sociales pour l’aide de l’entreprise, dans la limite de la moitié du prix de l’abonnement à un transport collectif ou de la somme de 100 euros par an. De la même façon, les sommes versées par l’employeur seront exclues du revenu imposable du salarié  dès lors qu’elles n’excèdent pas les limites ci-dessus. 

Loi n° 2007-246 du 26 février 2007 relative aux modalités de dissolution de la mutuelle dénommée Société nationale « Les Médaillés Militaires »
Cette loi a pour objet de permettre à la Société nationale des médaillés militaires de disposer plus librement de son patrimoine dans le but de distribuer les aides en tenant compte plus précisément des besoins de ces sociétaires et de leurs familles.

La Médaille militaire fut créé par un décret du 22 janvier 1852. Cette décoration spécifiquement militaire est – depuis l’origine – exclusivement réservée à la troupe et aux sous-officiers.  Aujourd'hui, avec 3 500 récompenses concédées annuellement, la Médaille militaire continue à honorer les services exceptionnels rendus par les militaires – hommes ou femmes – ayant servi au moins huit années dans les trois Armées ou la Gendarmerie nationale, de sorte que l’on compte actuellement près de 200 000 titulaires vivants.
Une société de secours mutuel fut créé en 1904 qui devint la Société nationale « Les médaillés militaires », reconnue d'utilité publique en 1931. Elle avait pour vocation d'apporter un soutien matériel et financier aux médaillés et à leurs familles. Aujourd'hui, après plus d'un siècle d'action, la Société nationale des médaillés militaires compte plus de 70 500 adhérents répartis dans le monde entier et poursuit son œuvre de solidarité, en gérant notamment la maison de retraite qu'elle possède à Hyères. 

Alors que son rôle initial d'assurance sociale a progressivement disparu, la Société nationale est toujours régie par le code de la mutualité. Or, suite à la transposition en droit français de directives européennes, le secteur mutualiste a profondément évolué ces dernières années. Les exigences du code de la mutualité sont très nombreuses et sont difficiles à satisfaire pour une mutuelle qui compte, certes, plus de 70 000 adhérents, mais ne gère qu'une seule œuvre sociale. 

Le statut associatif est plus approprié à la réalité de ses activités. C’est d’ailleurs cette forme associative qui est déjà utilisée par les membres de l’Ordre national de la Légion d'honneur ou de l'Ordre national du Mérite. 

Les médaillés militaires exercent aujourd'hui leurs activités par le biais de deux structures juridiques distinctes : la Société nationale « Les médaillés militaires » et l'Association de l’orphelinat et des œuvres des médaillés militaires. 
L’article unique de cette loi autorise donc la Société nationale à déroger à l'article L. 113-4 du code de la mutualité afin que, après sa dissolution et le transfert de ses activités à l'Association de l’orphelinat et des œuvres, elle puisse lui transmettre le patrimoine accumulé depuis plus d'un siècle par ses sociétaires et poursuivre ainsi son travail de solidarité et de mémoire.

sport

Loi n°2006-1294 du 23 octobre 2006 portant diverses dispositions relatives aux arbitres

La loi tend à remédier au manque d’attractivité de la profession d’arbitre et à la crise des vocations constatée depuis plusieurs années. Sur les 153 000 arbitres en activité, près de 20 000 auraient quitté la profession dans les cinq dernières années. La loi vise à :

- garantir la présence d’arbitres indépendants lors des compétitions sportives ;

- au plan pénal, protéger les arbitres par des peines aggravées contres les auteurs d’infractions ;

- améliorer leur régime social et fiscal.

1. Garantir l’indépendance des arbitres
Afin d’assurer le bon déroulement des compétitions sportives, il est précisé que les arbitres et juges exercent leur mission en toute indépendance et impartialité, sous le contrôle de la fédération sportive auprès de laquelle ils sont licenciés et dans le respect des règlements qu'elle édicte. (article 1er).

Au plan social, les arbitres ne doivent pas être regardés comme liés à la fédération par un lien de subordination caractéristique du contrat de travail (article 1er). 

2. Renforcer la protection des arbitres
La loi renforce la protection pénale des arbitres en considérant qu’ils exercent une mission de service public et en permettant ainsi d’aggraver les sanctions infligées aux personnes ayant commis des actes de violence ou d’incivilité à leur égard. (article 1er).

3. Améliorer le régime social et fiscal des arbitres
Le régime actuel prévoit que tout arbitre sportif ayant exercé au cours de plus de cinq manifestations par mois est assujetti aux charges sociales dans la limite d’un plafond fixé à 81 euros. Afin d’accroître la motivation de l’arbitre et de mieux tenir compte des calendriers sportifs, la proposition de loi modifie ce régime en prévoyant :

- l’annualisation de la franchise sur une période de 11 mois. La condition des cinq manifestations par mois disparaît (article 2) ;

- à compter du 1er janvier 2007, les sommes versées aux arbitres et juges sportifs seront exonérées des cotisations de sécurité sociale et de l’impôt sur le revenu pour la part n’excédant pas 14,5% du plafond annuel de la sécurité sociale (articles 2 et 3) ;

- au-delà de ce seuil, elles seront soumises aux cotisations sociales et fiscales, à l’exception des sommes ayant le caractère de frais professionnels (article 3) ;

- les arbitres sont systématiquement rattachés au régime général de la sécurité sociale à compter du 1er janvier 2007 (article 3) ;

- les fédérations sportives (et non plus les arbitres) sont tenues de remplir les obligations relatives aux déclarations et versements des cotisations afférentes aux rémunérations versées (article 3).

� Soit essentiellement EDF et Suez


� Réseau de Transport de l’Electricité


� Le contenu de cette action spécifique sera défini par décret


� La loi fixe l’assiette des redevances, plafonne les taux et fixe les grandes orientations des programmes d’intervention pour 2007-2012


� Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux


� Il s’agit de la catégorie dite des cours d’eau réservés


� Il s’agit de la catégorie dite des cours d’eau « passes à poissons »


� Le module de la rivière est le débit moyen interannuel enregistré pendant une période de référence qui est généralement de 5 ans


� Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux


� Sachant que toute installation soumise à déclaration ou autorisation et permettant d’effectuer à des fins non domestiques des prélèvements en eau superficielle ou des déversements ainsi que toute installation de pompage des eaux souterraines doivent être pourvues de moyens de mesure ou d’évaluation appropriés


� Le taux maximum d'intervention est fixé à 50 % pour les études, à 40 % pour les travaux de prévention et à 25 % pour les travaux de protection


� Utilisés dans les pesticides à usage non agricole


� Ne sont pas considérés comme eau de baignade: les bassins de natation et de cure; les eaux captives qui sont soumises à un traitement ou sont utilisées à des fins thérapeutiques; les eaux captives artificielles séparées des eaux de surface et des eaux souterraines


� Cette disposition sera progressivement mise en place selon un calendrier fixé dans la loi


� Toutefois, la taxe n'est pas recouvrée lorsque la superficie des immeubles assujettis est inférieure à une superficie minimale au plus égale à 600 mètres carrés


� Soit une source individuelle fournissant moins de 10 mètres cube par jour en moyenne ou approvisionnant moins de 50 personnes, sauf si ces eaux sont fournies dans le cadre d’une activité commerciale ou publique


� A l’initiative du Sénat, l’article 91 de la loi de finances pour 2006 autorise les collectivités territoriales à financer le service public de l’assainissement non collectif (SPANC) par le budget général de la commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale pendant les 4 premiers exercices suivant la création de ce service


� Depuis le bas des colonnes descendantes des constructions jusqu'à la partie publique du branchement


� Le budget de l’eau et de l’assainissement doit être retracé dans un budget spécifique, indépendant du budget général et conformément à l’instruction M 49 ; à chaque type de service doit correspondre un budget spécifique


� Qui n’est pas applicable aux consommations d’eau pour la lutte contre l’incendie. Ceci signifie qu’il n’est plus possible pour les collectivités publiques de faire bénéficier les bâtiments communaux (par exemple) de la gratuité de l’eau, ce qui revenait à mettre à la charge des usagers du service des dépenses du ressort du budget général


� Le remboursement des sommes perçues au titre des dépôts de garantie intervient dans un délai maximum fixé à trois ans à compter de la promulgation de la présente loi 


� Ce montant ne peut excéder un plafond dont les modalités de calcul sont définies par arrêté (cette disposition ne s’applique pas aux communes touristiques) et, à titre exceptionnel, lorsque la ressource en eau est abondante et qu'un nombre limité d'usagers est raccordé au réseau, le préfet peut, dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, à la demande du maire ou du président du groupement de collectivités territoriales compétent pour assurer la distribution d'eau, autoriser une tarification ne comportant pas de terme proportionnel au volume d'eau consommé


� Cette facture fait apparaître le prix du litre d'eau


� En effet, en l'état actuel du droit, l'exercice d'une compétence en matière d'assainissement est obligatoire pour les communautés urbaines, optionnel pour les communautés d'agglomération, et facultatif pour les communautés de communes. Le caractère facultatif de l'exercice de cette compétence par ces dernières signifie que cet exercice n'ouvre pas droit à la dotation d'intercommunalité. En faisant de la compétence en matière d'assainissement une compétence optionnelle et non plus facultative, est créée une incitation financière à son exercice par les communautés de communes


� L'abandon se présume, d'une part, du défaut d'autorisation d'occupation du domaine public fluvial et, d'autre part, de l'inexistence de mesures de manoeuvre ou d'entretien, ou de l'absence de propriétaire, conducteur ou gardien à bord


� Si aucun propriétaire, gardien ou conducteur ne s'est manifesté dans un délai de six mois, l'autorité administrative compétente déclare abandonné le bateau et en transfère la propriété au gestionnaire du domaine public fluvial concerné


� Services Départementaux d’Assistance Technique à l’Exploitation des Stations d’Epuration


� Cf. article 83 de la présente loi


� Le montant de cette contribution est fixé par arrêté conjoint des ministres chargés de l'environnement et des finances ; il est calculé en fonction du potentiel économique du bassin hydrographique et de l'importance relative de sa population rurale


� A cette fin, elle détermine le montant global des subventions pouvant être versées sur le territoire des départements situés dans le bassin. Lorsqu'un département participe au financement de tels travaux, elle passe avec lui une convention définissant les critères de répartition


� Office national de l'eau et des milieux aquatiques


� C’est-à-dire les élevages de porcs qui pratiquent une alimentation biphase qui induit une réduction des rejets d’azote


� Sont aussi assujetti les usagers raccordés ou raccordables au réseau d’assainissement auxquels il est fait obligation d’installer un dispositif de comptage de l’eau qu’ils prélèvent sur des sources autres que le réseau de distribution et les personnes disposant d’un forage avec dispositif de comptage


� A savoir : de 1,2 euros par kilogramme pour les substances dangereuses pour l'environnement, de 0,5 euros par kilogramme pour celles relevant de la famille chimique minérale et de 3 euros par kilogramme pour les substances toxiques, très toxiques, cancérogènes, mutagènes ou tératogènes


� En sont exonérés les prélèvements effectués en mer, les exhaures de mines dont l'activité a cessé ainsi que les prélèvements rendus nécessaires par l'exécution de travaux souterrains et les prélèvements effectués lors d'un drainage réalisé en vue de maintenir à sec des bâtiments ou des ouvrages, ou de rabattre une nappe phréatique conformément à une prescription administrative, les prélèvements liés à l'aquaculture, les prélèvements liés à la géothermie, les prélèvements effectués hors de la période d'étiage, pour des ouvrages destinés à la réalimentation des milieux naturels, les prélèvements liés à la lutte antigel pour les cultures pérennes


� Sont exonérés de la redevance pour obstacle sur les cours d'eau les propriétaires d'ouvrages faisant partie d'installations hydroélectriques assujettis à la redevance pour prélèvements sur la ressource en eau.


� Le coefficient de débit varie de même que le coefficient d’entrave


� Elle remplace l’actuelle taxe piscicole


� - 10 euros par personne majeure qui se livre à l'exercice de la pêche, pendant une année


- 4 euros par personne qui se livre à l'exercice de la pêche, pendant quinze jours consécutifs


- 1 euro par personne qui se livre à l'exercice de la pêche, à la journée


- 20 euros de supplément annuel par personne qui se livre à l'exercice de la pêche de l'alevin d'anguille, du saumon et de la truite de mer 


� Il se substitue à l’actuel Conseil supérieur de la pêche


� Il participe à la connaissance, la protection et la surveillance de l'eau et des milieux aquatiques ainsi que de leur faune et de leur flore, et contribue à la prévention des inondations ; il apporte son appui aux services de l'Etat, aux agences de l'eau et aux offices de l'eau dans la mise en oeuvre de leurs politiques ; il assure la mise en place et la coordination technique d'un système d'information visant au recueil, à la conservation et à la diffusion des données sur l'eau, les milieux aquatiques, leurs usages et les services publics de distribution d'eau et d'assainissement. Les collectivités territoriales ou leurs groupements sont associés à leur demande à la constitution de ce système d'information


� Composé de représentants de l'Etat et de ses établissements publics autres que les agences de l'eau et de représentants des comités de bassin, des agences de l'eau et des offices de l'eau des départements d'outre-mer, des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics, des usagers de l'eau et des milieux aquatiques, des associations de consommateurs et de protection de l'environnement ainsi que du personnel de l'établissement


� Dont le total pour la période 2007-2012 ne peut excéder 108 millions d’euros par an


� Les agents ainsi nommés dans cette fonction par la fédération sont agréés par le préfet


� N°90-449 du 31 mai 1990 (loi Besson), article 1er : « Garantir le droit au logement constitue un devoir de solidarité pour l'ensemble de la nation. Toute personne ou famille éprouvant des difficultés particulières, en raison notamment de l'inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d'existence, a droit à une aide de la collectivité, dans les conditions fixées par la présente loi, pour accéder à un logement décent et indépendant ou s'y maintenir et pour y disposer de la fourniture d'eau, d'énergie et de services téléphoniques.»


� Cette disposition n’est pas nouvelle, elle reprend celle de la loi de 1994


� Il faut donc une demande déposée, enregistrée et, le cas échéant, actualisée


� C’est-à-dire, le délai fixé par le préfet après consultations, en fonction des circonstances locales (art. L. 441-1-4 du code de la construction et de l’habitation, tel qu’issu de la loi ENL)


� Depuis la loi ENL, les personnes qui peuvent saisir directement la commission sont les personnes menacées d’expulsion sans relogement, hébergées temporairement, logées dans des locaux impropres à l’habitation ou présentant un caractère insalubre ou dangereux


� C’est-à-dire remplissant les conditions pour créer une communauté d’agglomération


� Pour les accueils d’urgence et les places d’hiver, on passe de 164 millions d’euros en 20006 à 214 en 2007 ; pour les CHRS, on passe de 467 à 508 sur la même période pour atteindre 544 les années suivantes ; les financements des CADA augmentent de 8 millions entre 2006 et 2007 ; quant aux crédits des maisons relais, ils passent de 19 millions en 2006 à 66 en 2008 et 2009


� Autorisation d’engagement : 687 millions d’euros en 2007, puis 798 millions en 2008 et 2009 ; en crédits de paiement : 631 en 2007 et 703 en 2008


� La loi ENL a posé le principe de l’interdiction pendant la période hivernale





� Article 142 de la loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 de finances pour 2007


� Article 111 de la loi de finances pour 2005





